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Paroles de lecteurs 
Quelque trente ans d'experience des 
programmes d'etudes frarn;aises et dans 
!'organisation de cours de franc;ais langue 
seconde me permettent d'affirmer que la 
bonne volonte et l'interet ne se traduisent 
pas necessairement par des realisations 
concretes. Dans son editorial du numero 18 
de Langue et Societe paru en septembre 
1986, M. D'Iberville Fortier deplore le 
faible nombre d'anglophones ayant acquis 
une connaissance fonctionnelle du franc;ais. 
Pourquoi avons-nous si peu progresse en 
ce domaine ? Si la legislation en matiere de 
langues officielles est relativement recente, 
ii ya quand meme pres d'un quart de siecle 
que la Commission B.B. donnait le coup 
d'envoi a la reforme du regime linguistique 
du pays. Je me souviens fort bien que les 
parents de la jeune generation actuelle 
partageaient les memes vues et ambitions 
linguistiques, s'en remettant manifestement 
a leurs enfants pour servir la cause du 
bilinguisme. Ces enfants ont grandi, et se 
retrouvent pourtant a peu pres au meme 
point que leurs aines. Quand cesserons­
nous de confier a la prochaine generation 
la difficile tiiche d'acquerir une maitrise 
fonctionnelle de la langue seconde ? 
Qu'est-ce qui nous permet de croire qu'elle 
reussira la OU nous avons echoue? 

Une disparite frappante apparait dans les 
resultats du sondage mene par Realites 
canadiennes : ii semble que !'attitude face 
au bilinguisme soit tributaire de la langue 
d'origine du repondant. Ainsi, le franco­
phone declare sans ambages que la con­
naissance des deux langues officielles 
accroit les possibilites d'emploi et la 
securite, tandis que !'anglophone parle 
d'amour et d'amitie. Si, comme je le pense, 
ces reponses sont le reflet fidele d'une 
experience commune, elles expliquent en 
partie le rendement deplorable dont il est 
question plus haut. A quoi hon acquerir 
une competence qui n'accroit pas les pos­
sibilites d'emploi ? La Fonction publique 
devrait s'imposer comme chef de file a cet 
egard, et on devrait inciter Jes grandes 
entreprises a lui emboiter le pas. Si les 
jeunes avaient la certitude que leurs efforts 
linguistiques seraient recompenses, je suis 
convaincu que nous marquerions d'impor­
tants progres. 

Cependant, ces problemes sont relegues 
au second plan par une menace beaucoup 
plus directe. La bureautique fait desormais 
partie integrante de notre quotidien. 
Comment le Canada reagit-il a ce pheno­
mene ? Les organismes canadiens achetent 

des logiciels conc;us en fonction du marche 
americain. Nos claviers comportent les 
signes diacritiques de l'espagnol, mais non 
ceux du franc;ais. Nos dictionnaires infor­
matises satisfont aux normes americaines 
et non canadiennes. S'il existe des normes 
canadiennes en matiere de traitement de 
texte, je peux vous affirmer que les 
detaillants en ignorent tout. 

Nous devons sans delai etablir des 
normes nationales et adopter des mesures 
legislatives obligeant les fabricants a 
identifier clairement le materiel informa­
tique qui s'y conforme (notamment les 
claviers et les logiciels de traitement de 
texte). Tout le materiel canadien devrait 
pouvoir etre exploite dans les deux langues 
officielles, selon des normes etablies par 
notre propre gouvernement. Fermer Jes 
yeux sur ce grave probleme equivaut a 
chasser le renard quand on est poursuivi 
par le loup. 

II faut neanmoins reconnaitre que des 
efforts remarquables sont consentis, comme 
l'illustre si bien votre dernier numero, et 
qu'il importe de continuer dans cette voie. 
Je trouve tres encourageant !'attitude plus 
ouverte manifeste a l'egard des questions 
linguistiques. 

Jack Warwick, professeur 
Universite York 

De toute evidence, les Canadiens ont une 
dette de reconnaissance envers les premiers 
copresidents de la Commission royale 
d'enquete sur le bilinguisme et le multicul­
turalisme, Andre Laurendeau et Davidson 
Dunton. 

Les choses ont beaucoup change au fil 
des ans. L'epoque ou le gouvernement 
pequiste s'efforc;ait de desunir le pays a 
sans doute ete l'une des plus marquantes. 
Nous devons toutefois reconnaitre Jes 
merites de certains ministres et membres 
de ce parti qui se sont employes avec succes 
a donner au franc;ais la place qui lui revient, 
non seulement au Quebec mais dans le 
reste du Canada. 

Tous les collaborateurs du dernier 
numero de Langue et Societe ont presente 
des points de vue des plus interessants. 
Cependant, nous avons ete particuliere­
ment impressionnes par la sincerite de 
!'article de David Crombie. Nous parta­
geons pleinement son avis quant a la 
promotion de l'egalite linguistique. 

Au cours des dernieres semaines, les 
Canadiens ont eu !'occasion d'exprimer 
leurs pensees Jes plus intimes sur leur pays. 
Nous parlons bien entendu du debat qui a 
entoure !'accord du lac Meech. Bien que 
cette rencontre ait ete pour l'essentiel 
purement politique, il nous appartient d'en 
retirer les elements dignes d'interet. 

En tete de liste se trouve ce qui fera la 
force de notre nation, soit l'unite ; un 
objectif qu'il faudra realiser a tout prix. On 
saura avec le temps si les decisions prises a 
cette occasion etaient opportunes. 

En terminant, nous vous souhaitons le 
succes le plus grand et attendons avec 
·impatience votre prochain numero. 

Mark et Marie Seguin 
Stratford (Ontario) 

Le Commissaire aux langues officielles, 
M. D'Iberville Fortier, voudrait que le 
gouvernement utilise son pouvoir (au 
moyen des tribunaux) pour imposer le 
franc;ais a !'ensemble de la population 
canadienne. Sous pretexte d'instaurer le 
bilinguisme, ii entend prescrire !'usage du 
franc;ais. II desire egalement etre habilite a 
inculper les « contrevenants » et a recourir 
aux tribunaux pour arriver a ses fins. 

Lorsqu'il invoque le droit a !'instruction 
dans la langue de la minorite, la ou le 
nombre le justifie, c'est aux francophones 
qu'il songe. II devrait plutot veiller ace que 
cette regle s'applique a tous les groupes 
minoritaires : Ukrainiens, Polonais, Hol­
landais, Chinois, Italiens, Grecs, Inuits, etc. 

James N. Clifford 
Saint-Jean (Nouveau-Brunswick) 

Extrait d'une lettre adressee a !'Evening 
Times Globe de Saint-Jean (N.-B.) 
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La nouvelle serie : 
reflexions et ref lets 

angue et Societe non seulement 
fait peau neuve - comme ses 
fideles lecteurs l'auront constate 
du premier coup d'ceil - mais 

amorce des cette livraison une vigoureuse 
relance. Plus variee, plus dynamique, elle 
entend refleter davantage Jes preoccupa­
tions concretes de ceux et celles qu'interes­
sent, passionnent ou perturbent le present 
et l'avenir linguistiques du Canada. 

Dans la fidelite a ses objectifs initiaux, 
toujours actuels, elle fera bon accueil a 
!'analyse et aux opinions, mais accordera 
une place plus large a !'information sur le 
vecu actuel et historique des Canadiens et 
des Canadiennes en matiere de langues 
officielles. 

Soucieuse d'elargir l'eventail de ses 
lecteurs, elle s'efforcera notamment de 
parler et de donner la parole aux leaders 
d'opinion que sont Jes parlementaires, Jes 
journalistes, !es autorites religieuses, civiles 
et syndicales ainsi qu'aux chefs de file du 
monde de l'enseignement, des collectivites 
minoritaires et du secteur prive. Elle visera 
parallelement a interesser Jes fonctionnaires 
federaux, provinciaux et municipaux, et a 
s'assurer de leur collaboration - eux qui, 
chaque jour, peuvent faire tant pour ame­
liorer le sort des membres de nos deux 
principaux groupes linguistiques. De con­
cert avec tous ces partenaires, Langue et 
Societe s'emploiera a donner une impul­
sion nouvelle a la reforme du regime 
linguistique canadien. 

Au fur et a mesure que se transformait le 
paysage linguistique canadien, l'idee de 
redefinir la vocation et !'orientation de 
Langue et Societe s'est peu a peu imposee 
au Commissaire aux langues officielles. Le 
chemin parcouru etait certes impression­
nant, mais de nouveaux defis se profilaient 
a !'horizon. 
• A n'en pas douter, !'opinion publique, 

tout particulierement chez Jes genera­
tions montantes, est de plus en plus 
favorable a la dualite linguistique du 
pays. II n'empeche qu'en bien des 
endroits, Jes prejuges linguistiques 
connaissent un regain de vie. 

• Le projet de refonte de la Loi sur !es 
langues officielles-que nous analysons 
dans la premiere section du present 
numero - devrait en permettre une 
application plus genereuse et plus effi­
cace ; mais Jes retards accumules dans 
tant de ministeres et d'organismes 
federaux exigeront des responsables 
politiques et administratifs une determi­
nation et une rigueur qui ont fait sou vent 
defaut au cours des annees 80. 
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• La situation de nos minorites reste 
alarmante ; trop d'entre elles ne benefi­
cient pas encore des garanties que leur 
donne la Charle canadienne des droits et 
libertes, particulierement en matiere 
d'education. 

• L'enseignement des langues secondes a 
sans conteste progresse, mais son grand 
dessein reste flou et ses ressources trop 
limitees. 

• Enfin, s'il faut applaudir aux efforts de 
plusieurs des chefs de gouvernement de 
la federation canadienne pour donner 
une meilleure chance a la reconciliation 
nationale, et se rejouir des demarches 
extremement prometteuses de !'Ontario 
en matiere de langues officielles, ii est 
des enceintes provinciales ou l'emploi 
du franc,;ais est encore aujourd'hui perc,;u 
comme un affront. 
Bref, si le pays reel aspire en grande partie 

a l'harmonie et a la justice linguistiques, 
!'indifference de plusieurs et la hargne de 
quelques-uns mettent en lumiere la neces­
site d'un dialogue plus ouvert, fonde sur 
une connaissance eclairee des faits. 

Aussi invitons-nous Jes Canadiens de 
tous Jes milieux et de toutes les regions a 
pousser resolument a la roue et a participer, 
par l'entremise notamment de Langue et 
Societe, a une discussion franche sur 
l'avenir de notre pays. Cela suppose, bien 
entendu, que la voix de la contradiction 
trouve dans nos pages un echo legitime. 

Mais le Canada n'est pas le seul pays du 
monde a chercher des solutions sages et 
realistes aux conflits qui opposent parfois 
les communautes linguistiques, loin de la. 
Aussi tenons-nous a dire a nos lecteurs de 
l'etranger que nous accueillerons avec 
inten~t leurs reflexions et leurs suggestions 
en matiere, par exemple, d'amenagement 
linguistique. 

Nous sommes heureux de presenter dans 
cette premiere livraison de Langue et 
Societe, nouvelle maniere, un dossier sur 
la francophonie qui souligne la tenue a 
Quebec du deuxieme sommet des pays 
entierement ou partiellement de langue 
franc,;aise. Dans le prochain numero, nous 
publierons un autre dossier special, cette 
fois sur la langue anglaise dans le monde, a 
!'occasion de la rencontre a Vancouver des 
pays du Commonwealth. 

Aux collaborateurs et aux lecteurs qui 
nous ont tant appuyes dans le passe, nous 
disons : merci et restez des notres. A ceux 
et celles qui se joindront a eux, nous 
souhaitons la plus cordiale bienvenue. 

Fernand Dore 
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L'editorial 
du Commissaire 
En quete de 
l'egalite linguistique 

SC~NEFEDERALE 7 

Deux actes de foi: 1969-1987 
Stuart Beaty 

Le projet de loi sur les langues 
officielles depose le 25 juin 
dernier au Parlement du Canada 
reflete l'une des realites 
fondamentales du pays. • 

I I 

+ 

REGIONS 

David Peterson et le fait fram;ais 18 
Adrien Cantin 

Dans une interview exclusive, le 
premier ministre de l'Ontario declare 
que la province est arrivee a un 
moment de son histoire ou elle ne 
peut plus ignorer les droits de sa 
minorite francophone. 

AUTOMNE 1987 

Langue et societe ... 
distincte 

11 

L'entente du lac Meech, en 
ramenant le Quebec dans le 
giron de la federation canadienne 
et en consacrant la dualite de 
celle-ci, constitue un gain 

~ important pour Jes minorites 
officielles. 

EDUCATION 

L'enseignement immersif 
en 1987 
Susan Purdy 

L'amelioration des programmes 
cadres de franc;ais etait une necessite. 
Meme perfectionnes, il est cependant 
douteux qu'ils rendent desuet 
l'enseignement immersif. 

Dossier special 
LA FRANCOPHONIE/ 
LE FRANCAIS, 
LANGUE UNIVERSELLE 

A l' occasion du sommet de Quebec, 
un hommage aux francophones du 
Canada et du monde entier. Des 
textes signes Lucien Bouchard, 
Paul-Andre Comeau, Bernard 
Descoteaux, Nairn Kattan, Michel 
Tetu, Jean-Claude Corbeil, Rene 
de Chantal. 

27 

ECHOS DE LA PRESSE 34 

Tom Sloan 

Les «justiciers» de la langue 
Michel Vastel 

Le comite parlementaire des langues 
officielles a decide de faire regner 
la justice linguistique au sein des 
ministeres et societes d'Etat federaux. 

SECTEUR PRIVE 

Une nouvelle race 
d'entrepreneurs 
Lindsay Scotton 

«Les hommes d'affaires anglophones 
qui ne parlent pas le franc;ais se 
coupent tout simplement du 
marche», declare Peter White. 

13 

31 
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Voeux de succes 

A !'occasion de la 
parution du nu­
mero 20 de Lan­
gue et Societe, 
qui co'incide avec 
la relance de la 
revue, permettez­
moi de YOUS pre­
senter mes vceux 
de succes. 

Le Cornite mix­
te permanent des 

langues officielles joint ses efforts a ceux du 
Commissariat afin d'accelerer la reforme 
du regime linguistique. De toute evidence, 
mieux les Canadiens seront informes sur 
tous Jes aspects de la dualite linguistique du 
pays - qu'il s'agisse des services gouver­
nementaux, des conditions d'emploi au sein 
du secteur public, de l'appareil judiciaire 
ou de !'education-, plus les chances de 
succes de la reforme seront grandes. 
J'applaudis done au lancement de Langue 
et Societe nouvelle formule qui permettra 
a un public elargi de demeurer a la fine 
pointe des dossiers linguistiques. Je me 
rejouis d'apprendre que malgre la com­
plexite des dossiers traites, le contenu de 
Langue et Societe continuera d'etre a la 
fois informatif et accessible. 

Samuel Johnson a dit un jour qu'il y 
avait deux sortes d'information : celle que 
nous possedons, et celle que nous savons 
ou trouver. Langue et Societe est une 
source d'information des plus utiles et sera 
desormais accessible a un plus grand 
nombre de Canadiens. Nous ne pouvons 
que nous en rejouir. 

Dalia Wood, senatrice 
Copresidente du Comite mixte 
permanent des langues officielles 

Dans L 'Homme 
revolte, Albert 
Camus ecrivait 
que la « vraie 
generosite envers 
l'avenir consiste a 
tout donner au 
present». En tant 
que copresident 
du Comite mixte 
permanent des lan­
gues officielles, 

c'est dans cet esprit que j'ai aborde, en 
cooperation avec le Commissariat, le tra­
vail essentiel de la reforme de notre regime 
linguistique et !'examen des propositions 
visant la mise a jour de la Loi. 
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Je me rejouis done de la parution de 
Langue et Societe, nouvelle serie, car 
cette revue d'information et d'opinion sur 
Jes questions linguistiques vient renforcer 
de fac,;on tangible la complementarite entre 
Jes roles du Comite et du Commissariat. 
Par exemple, le Comite parlementaire s'est 
penche sur !'ensemble des problemes des 
communautes minoritaires. Langue et 
Societe, au fil des numeros, fera echo a ces 
preoccupations vitales. En faisant compa­
raitre des representants d'organismes fede­
raux pour qu'ils s'expliquent sur leur peu 
d'empressement a se conformer a la Loi et 
en deposant un rapport sur la faiblesse de 
leur rendement (iuin 1987), le Comite a 
insiste sur !'importance de la revitalisation 
des programmes des langues officielles. 
Dans ce contexte, Langue et Societe non 
seulement fournira des illustrations des 
lacunes, mais fera egalement etat des reus­
sites dans Jes divers secteurs de l'activite 
federale. 

Jene peux que feliciter le Commissaire 
et son equipe de cette belle initiative. 

Charles Hamelin, depute 
Copresident du Comite mixte 
permanent des langues officielles 

Premieremen t, 
nous tenons a feli­
citer le Commis­
sariat aux langues 
officielles et l'e­
quipe de Langue 
et Societe de la 
nouvelle formule 
de leur revue, 
publication qui 
est sans contredit 
un vehicule d'in­

formation tres important aupres des diffe­
rents intervenants directement interesses 
par la question des langues officielles 
au pays. 

Nous sommes persuades que la nouvelle 
formule permettra d'exprimer de fac,;on 
claire et precise Jes preoccupations des 
milieux concernes par ce sujet des plus 
importants pour l'avenir du Canada. La 
Federation des francophones hors Quebec 
se rejouit de cette initiative ; elle tient a 
assurer aux artisans de la revue son entiere 
collaboration. Nous croyons que cette 
nouvelle approche rencontrera davantage 
Jes attentes des lecteurs et lectrices. 

A l'heure d'un nouvel accord constitu­
tionnel qui reconnait d'une maniere plus 
explicite un Canada francophone et anglo­
phone, et du depot d'un projet de refonte 
de la Loi sur les langues officielles, 
ii est certain que cette initiative permettra 

de mieux refleter ces realites et d'informer 
davantage les intervenants des conse­
quences et de la pertinence de ces nouveaux 
developpements. 

Yvon Fontaine 
President de la Federation des 
francophones hors Quebec 

Les Canadiens 
qui ont a cceur la 
promotion de l'e­
galite linguistique 
ne manqueront 
pas de se rejouir 
du lancement de 
Langue et Socie­
te, nouvelle for­
mule. Par le pas­
se, votre revue a 
joue un role ines­

timable en diffusant de !'information sur la 
situation des langues officielles au Canada. 
Vos numeros thematiques consacres aux 
minorites et a l'enseignement immersif 
temoignent eloquemment de l'apport de 
cette publication a une meilleure com­
prehension de la dualite linguistique de 
notre pays. 

Dans un avenir rapproche, des possibi­
lites et des defis importants se presenteront 
a nous. Le gouvernement a depose un 
projet modifiant la Loi sur les langues 
officielles. En outre, les Canadiens entre­
prendront d'affiner le concept de dualite 
linguistique contenu dans le recent accord 
constitutionnel. Dans Jes deux cas,Langue 
et Societe contribuera largement a alimen­
ter la reflexion des Canadiens que ces 
questions preoccupent. 

Les nouvelles rubriques sur Jes develop­
pements regionaux et les initiatives du 
secteur prive seront certainement des plus 
utiles. Ainsi, « Regions » constituera une 
source d'information de toute premiere 
importance pour Jes membres des collecti­
vites minoritaires ; « Secteur prive » portera 
la reflexion au-dela du simple cadre de la 
politique d'interet public. 

Nous applaudissons egalement a l'idee 
d'une rubrique qui mettra en lumiere le 
caractere multiculturel des deux grandes 
communautes linguistiques du Canada -
une question qui ne manquera pas de 
susciter un interet croissant. 

Enfin, nous tenons a souligner la clarte 
et la concision des articles publics dans 
Langue et Societe. Vous avez reussi a 
rendre accessibles des dossiers tres com­
plexes. Nous vous souhaitons de reussir 
votre relance ! 

Royal Orr 
President d' Alliance Quebec 
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L'editorial du Commissaire 
En quite de l'egalite linguistique 

e 25 juin 1987, le gouvernement 
du Canada deposait son projet 
tant attendu de refonte de la Loi 
sur !es langues officielles. Le 

Premier ministre et les dirigeants des pro­
vinces venaient alors de s'entendre sur les 
clauses d'un amendement constitutionnel 
qui, s'il etait ratifie, permettrait au Quebec 
de parapher a son tour la loi fondamentale 
du pays. Si la concomitance de ces deux 
evenements est en grande partie le fruit du 
hasard, chacun pourtant temoigne a sa 
fagon de la volonte de nos dirigeants poli­
tiques de renforcer les liens entre les deux 
grandes collectivites linguistiques et de 
definir les conditions susceptibles de favo­
riser une association encore plus cordiale et 
plus productive. 

Mieux harmoniser nos differences 
linguistiques comporte bien entendu des 
risques. Malgre sa remarquable et croissante 
maturite en cette matiere, le Canada ne 
dispose pas de recette magique lui permet­
tant de faire disparaitre l'antagonisme, reel 
ou apparent, entre les groupes linguistiques. 
Pourtant, en l'absence d'une meilleure 
entente sur les principes fondamentaux en 
matiere de langues officielles, c'est la 
mefiance reciproque, voire une franche 
hostilite qui risque de s'installer a demeure 
et de miner le pays. Nous assistons, a tra vers 
le monde, aux tensions politiques et person­
nelles que font naitre les questions linguisti­
ques. Nous ne pouvons nous permettre de 
laisser subsister des injustices qui menacent 
notre sens d'appartenance au Canada et 
notre but commun. 

Le Canada s'est dote d'une constitution 
et d'instruments politiques pour l'adapter a 
ses besoins. Le moment est on ne peut plus 
propice a la reiteration de nos engagements 
linguistiques. Il importe cependant de souli­
gner que si les objectifs globaux d'un accord 
qui n'a pas encore ete ratifie et d'un projet 
de loi qui vient de passer l'etape de la 
premiere lecture convergent, leur portee 
differe. Ainsi, l'accord regit plusieurs 
aspects de la repartition des pouvoirs cons­
titutionnels qui ne sont pas directement lies 
aux langues officielles et, partant, qu'il ne 
m'appartient pas de commenter. Reste qu'il 
tient la dualite linguistique pour « une 
caracteristique fondamentale du Canada » 
et qu'il confie au Parlement et aux assem­
blees legislatives des provinces la mission 
de la proteger. Cette reconnaissance, dont 
l'importance n'aura echappe a personne, 
doit encore se traduire par une application 
qui aille au-dela des dispositions de la 
Charte canadienne des droits et libertes 
visant les droits linguistiques. 

Le « caractere distinct » du Quebec, 
deja reconnu dans la Loi constitutionnelle 
de 1867, est une realite que l'histoire et le 
bon sens interdisent denier. Or, meme au 
Quebec, qui est le cceur du Canada fran­
gais, la langue frangaise a besoin d'etre 
protegee contre l'envahissement de l'anglais 
non seulement en Amerique du Nord, mais 
partout dans le monde. Nous n'entendons 
pourtant pas par la que la protection de la 
langue frangaise au Quebec doive se faire 
au detriment des droits fondamentaux de la 
collectivite anglophone. Au contraire, tout 
porte a croire qu'un meilleur equilibre et un 
plus grand respect mutuel caracterisent les 
relations entre Quebecois de langue fran­
gaise et de langue anglaise depuis quelques 
annees. Il est done logique que I' Assemblee 
nationale et le gouvernement du Quebec se 
voient confier le role de « maintenir et 
promouvoir » cet aspect unique de 
l'ecologie culturelle du Canada. 

La Constitution ne devrait-elle pas 
imposer egalement au Parlement et aux 
provinces l'obligation de « promouvoir » 
aussi les droits des francophones hors du 
Quebec, trop longtemps abandonnes a leur 
sort ? Il semble que la « raison d'Etat » 
provinciale l'ait emporte a ce chapitre. 
Neanmoins, les representants de la Fede­
ration des francophones hors Quebec, 
secondes par Alliance Quebec, porte-parole 
des Quebecois d'expression anglaise, ont 
presente un dossier convaincant a cet 
egard : « Si la dualite linguistique du 
Canada doit demeurer une facette essen­
tielle de notre pays, nos gouvernements 
doivent s'engager ajouer un role actif pour 
promouvoir les communautes minoritaires 
de langue officielle ou qu'elles soient 
au Canada.» 

A ceux et celles qui soutiennent que la 
question des langues officielles ne peut etre 

traitee uniformement a l'echelle du pays,je 
repondrai que tout depend de ce qu'ils 
entendent par « uniformement ». Mani­
festement, les solutions aux problemes 
linguistiques des minorites varieront con­
siderablement d'une region a l'autre du 
pays. Le bilinguisme uniforme des institu­
tions est une utopie ; mais nous sommes 
cependant en droit de nous attendre a un 
bilinguisme institutionnel superieur a celui 
que nous connaissons, et il ya lieu d'esperer 
que les projets d'amendements legislatifs et 
constitutionnels contribueront a la realisa­
tion de cet objectif. 

Dans un precedent numero de Langue 
et Societe, nous avons fait le point sur un 
sondage national montrant que la grande 
majorite de nos concitoyens souhaitent 
l'avenement de l'egalite linguistique au 
pays, et que leur attitude se fait plus realiste. 
Ces resultats ont fait l'objet d'une couver­
ture exhaustive par les medias. Non seule­
ment les Canadiens et les Canadiennes se 
disent-ils disposes a adherer au bilinguisme 
tant individuel qu'institutionnel, mais ils 
montrent une veritable comprehension de 
ce que cela signifie. Dans une certaine 
mesure, on peut considerer que le projet de 
refonte de la Loi sur !es langues officielles 
ne fait que traduire la volonte populaire, en 
definissant les possibilites et les obligations 
qui en decoulent. 

Dans son analyse approfondie de la 
question, la Commission royale d'enquete 
sur le bilinguisme et le biculturalisme nous 
a propose une vision d'un Canada aux 
institutions bilingues, ou les collectivites 
tant francophones qu'anglophones auraient 
la possibilite de s'epanouir. La Loi sur les 
langues officielles de 1969 et les disposi­
tions linguistiques de la Charte canadienne 
des droits et libertes de 1982 constituent les 
deux manifestations les plus visibles de 
cette conception initiate de la reforme du 
regime linguistique, dont les realisations 
sont deja nombreuses. 

Le projet de loi depose en juin tente de 
completer cette strategie globale visant a 
accorder nos differences linguistiques. On 
remarque a cet egard une nette volonte de 
promouvoir l'epanouissement des minorites 
de langue officielle ainsi que le respect et 
l'usage du frangais et de l'anglais au sein de 
la societe canadienne. Ce volet du projet de 
loi temoigne d'une grande lucidite politique 
et, pour cela, il nous faut tout particuliere­
ment rendre hommage au Premier ministre. 

Vous pourrez lire dans les pages qui sui­
vent une analyse detaillee du projet de loi 
et du cadre dans lequel il s'inscrit, ainsi 
qu'un apergu des resultats probables de la 
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nouvelle legislation. Permettez-moi de 
m'attarder ici sur l'esprit qui a inspire cet 
important projet de loi et sur le schema 
directeur qu'il nous fournit. Le preambule 
expose les principes de base de la dualite 
linguistique du pays que proclame le 
paragraphe 16(1) de la Charte, et ce qui 
doit s'ensuivre en matiere de reconnais­
sance, d'application et de jouissance de 
l'egalite du frangais et de l'anglais. 

Comme d'autres l'ont fait valoir avant 
nous, une Joi aussi fondamentale et d'une 
telle portee se devrait de deborder le simple 
cadre administratif: cet objectif n'a pas ete 
perdu de vue et nous nous en rejouissons 
grandement. A l'avenir, nu! ne pourra 
pretendre ignorer la notion de « langues 
officielles » au ce qu'elle entraine comme 
responsabilites pour le Parlement et le 
gouvernement du Canada, et comme effets 
sur Jes relations de celui-ci avec Jes pro­
vinces et les divers secteurs de la societe, les 
minorites de langue officielle et !'ensemble 
de la population. 

Le projet de Joi constitue en quelque sorte 
un « cahier des charges » des responsabi­
lites du gouvernement federal en matiere 
d'egalite linguistique au sein de la societe 
canadienne. II traite de taus les aspects 
principaux de l'amenagement linguistique : 
les principes democratiques et juridiques 
regissant notre societe, les secteurs institu­
tionnels au l'egalite linguistique doit etre 
assuree, les buts et les activites essentiels a 
sa realisation, Jes secteurs au la reforme 
s'impose, l'importance de la promotion, la 
mise en place, enfin, de mecanismes effi­
caces pour en mesurer Jes progres et edicter 
des solutions. 

Je ne m'etendrai pas sur Jes ameliora­
tions precises que comporte le projet de loi, 
ni sur certain es lacunes que je ne serai pas 
seul a lui trouver. Je dirai cependant qu'il 
dissipe presque toute l'ambigui'.te qui 
entourait la notion d'egalite linguistique au 
sein de l'appareil federal. Par contre, 
d'importants doutes subsistent quant a 
l'autorite que pourrait avoir le gouver­
nement federal sur le regime linguistique 
des societes de la Couronne susceptibles 
d'etre cedees au secteur prive au aux auto­
rites locales, et sur les entreprises mixtes en 
general. Certes, on ne peut gagner sur taus 
les tableaux. Nous serons cependant appe­
les bientot a nous pencher de nouveau sur 
cette question, le processus de privatisation 
prenant de l'ampleur. Ce n'est la qu'un des 
aspects techniques qui seront examines avec 
soin lors de l'etude du projet de Joi en 
comite parlementaire. 

Voila notre itineraire trace. Mais 
n'oublions pas que !'incorporation dans la 
Loi de mesures et de programmes dont la 
plupart existent deja ne resout pas taus les 
problemes. Le moteur tournera-t-il a plein 
regime ? Aurons-nous suffisamment de 
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carburant ? Ce n'est un secret pour per­
sonne que la reforme est en perte de vitesse 
et cela, ironiquement, depuis la consecra­
tion des droits linguistiques par la Charte 
en 1982. L'adoption d'une nouvelle loi, 
malgre ce que cela a d'enthousiasmant, ne 
devrait pas nous aveugler a ce sujet. Son 
elaboration a beaucoup accapare !'atten­
tion des fonctionnaires, et un nombre 
important d'initiatives en matiere de 
langues officielles se trouvent dans une 
situation critique. Nous devons sans tarder 
renverser cette tendance a la stagnation. 
Trois conditions sont necessaires a !'appli­
cation efficace de la Loi : une vigilance 
politique quant a ses objectifs, un engage­
ment reel de la part des fonctionnaires des 
deux groupes linguistiques et, par-dessus 
tout, la volonte de la population de se 
prevaloir de ses droits linguistiques. 

Au moment au vous lirez ces lignes, 
diverses donnees du recensement de 1986 
nous auront renseignes sur !'evolution, du 
reste previsible, de la situation linguistique 
au pays. D'aucuns clameront qu'il en cofite 
tres cher au gouvernement federal de 
prendre ses reves pour la realite en ce qui a 
trait a la sauvegarde de certaines collec­
tivites minoritaires de langue officielle. II 
est capital que les mesures prevues par la 
nouvelle legislation soient mises en ceuvre 
sans delai, dans un esprit pratique, construc­
tif et cooperatif, et qu'elles soient dument 
completees par des initiatives provinciales. 
A defaut de quoi, nous pourrions etre 
appeles pendant des decennies a men er des 
combats d'arriere-garde au lieu de conso­
lider et de developper notre nouveau senti­
ment d'interdependance et d'esperance. 
Sans vouloir manquer de respect, force 
nous est de nous demander si des credits 
additionnels de 25 millions de dollars, sur 
une periode de trois ans, consentis a la 
cooperation federale-provinciale au titre du 
developpement des services aux minorites, 
ne sont pas tragiquement insuffisants. 

Cela dit, nous nous rejouissons vivement 
de l'accueil favorable qu'ont reserve au pro­
jet de loi Jes trois partis politiques federaux, 
plusieurs associations ainsi que Jes medias. 
Au nom de toute man equipe,j'applaudis a 
la refonte de Ia Loi sur !es langues officielles 
et j'assumerai vol on tiers les responsabilites 
anciennes et nouvelles qui en decoulent. 
Nous avons !'intention de participer pleine­
ment a sa mise en ceuvre et nous invitons 
taus Jes Canadiens et Jes Canadiennes a 
joindre leurs efforts aux notres pour !'edifi­
cation difficile mais exaltante d'un pays 
authentiquement bilingue. 

D1berville Fortier 

Deuxactes 
defoi 
Stuart Beaty 

Le projet de loi sur les 
langues officielles depose 
le 25 juin dernier au 
Parlement du Canada 
reflete - tout comme la 
Loi de 1969- la realite 
fondamentale du pays. 
Quelle en est la portee 
concrete? 

a Loi sur !es langues officielles 
de 1969 a ete adoptee par le 
Parlement du Canada avec 
l'appui de taus les partis poli­

tiques. Depuis !ors, elle est demeuree 
inchangee. Sous sa forme actuelle, la Loi 
proclame l'egalite des deux langues offi­
cielles du Parlement et du gouvernement 
du Canada, le frangais et l'anglais, et elle 
etablit quelques regles fondamentales. Elle 
cree egalement le paste de Commissaire aux 
langues officielles, conferant a ce dernier 
l'autorite pour faire enquete sur les plaintes 
et voir a ce que la cause en soit corrigee, 
ainsi que le mandat de faire tout ce qui est 
en son pouvoir pour s'assurer que la lettre 
et !'esprit en soient pleinement respectes. 
Des mots bien simples pour decrire une 
formidable entreprise. 

Nature de la tache 
Lorsqu'il examinait la nature de son role 
dans son premier rapport annuel, le pre­
mier Commissaire, Keith Spicer, notait ce 
qui suit : 

« Se faire "mediateur" et "verificateur" 
en matiere de droits linguistiques, c'etait 
la une necessite, mais aussi une gageure 
rendue tres difficile par des malentendus 
d'ordre historique, la controverse cons­
titutionnelle, la diversite des senti­
ments patriotiques dans une societe 
pluri-ethnique, le scepticisme devant 
l'a-propos, dans le contexte du moment, 
de toute politique de bilinguisme, 
sans compter Jes craintes engendrees par 
les reformes memes que le Parlement 
avaitjugees necessaires. Bref, la revolu­
tion linguistique au Canada reussirait, 
semblait-il, dans la mesure au !'on 
parviendrait au prealable a apaiser les 
polemiq ues sur la langue et a transformer 
le debat en dialogue. » 

Cela nous en dit long sur le desir de 

► 
Stuart Beaty est conseiller, projets speciaux, 
aupres du Commissariat. 
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«dialogue» des Canadiens car, alors que 
la tiiche sou vent difficile d'application de la 
Loi dans un esprit de reconciliation et de 
bon sens se poursuivait, le climat des debats, 
alimente par des sources d'information plus 
fiables, devenait plus serein, et les acteurs, 
mieux informes. Certes, la diversite des 
points de vue et les controverses occasion­
nelles sont les constantes de toute reforme, 
mais elles n'empechent pas necessairement 
le dialogue si l'on recherche !'union dans la 
victoire plutot que l'isolement dans la 
defaite. 

De l'avis de M. Spicer, la Loi de 1969 
etait hardie et judicieuse dans son ordon­
nance. Toutefois, bien qu'elle ait ete 
detaillee sur certains points, elle laissait une 
grande liberte d'interpretation au Com­
missaire et aux grands decisionnaires de 
l'administration federale. 

11 apparut immediatement que ce que 
l'on pourrait appeler le contenu « regle­
mentaire » de la Loi serait impuissant, a Jui 
seul, a modifier la fagon de faire et de penser 
des Canadiens a l'egard du frangais et de 
l'anglais avant la fin du xxe siecle. Une fois 
ce fait reconnu, plusieurs mesures furent 
prises : on crea tres tot des programmes 
federaux qui permettaient au Secretariat 
d'Etat d'encourager des activites comple­
mentaires dans tous les autres secteurs qui 
influent sur le statut et l'usage des deux 
langues officielles dans la societe cana­
dienne ; on fixa des lignes directrices desti­
nees a assurer leur egalite de traitement au 
sein de l'administration federale, et le 
Commissaire entreprit de sensibiliser le 
grand public aux questions linguistiques et 
de mobiliser son soutien. 

Une refonte opportune 
Tres tot certains souleverent la question : 
ne vaudrait-il pas mieux modifier la Loi 
pour qu'elle traduise plus fidelement la 
lettre et l'esprit de l'engagement pris par le 
Canada d'affirmer sa dualite linguistique 
fondamentale? En 1973, le Parlement 
adoptait a l'unanimite une resolution sur 
l'usage des langues officielles dans la 
fonction publique federale. Entre autres 
choses, cette resolution donnait plus de 
poids a deux grands principes : selon le 

.La mise a }our de la Loi fait 
intervenir une consideration de 

toute premiere importance : 
l'urgente necessite de la rendre 

compatible avec la Charte 
canadienne des droits et libertes. 

premier, sous reserve de certaines exi­
gences, les fonctionnaires allaient pouvoir 
travailler dans la langue de leur choix; 
selon le second, l'egalite des langues pre-

supposait aussi la pleine participation des 
deux groupes linguistiques au fonctionne­
ment de !'administration federale. 

Au fil des annees, les propositions de 
modification de la Loi elle-meme revinrent 
avec une certaine regularite ; elles ema­
naient de deputes, des trois commissaires 
successifs et du Comite mixte des langues 
officielles, lequel avait soumis dix-neuf 
recommandations sur la question en 1983. 
Chaque serie de propositions mettait 
l'accent sur des points differents, mais elles 
etaient a peu pres toutes d'accord sur les 
lacunes de la loi actuelle et sur les meilleures 
fagons de les combler. Si le nombre des 
actions en justice intentees en vertu de la 

. Loi, depuis dix-huit ans qu'elle existe, 
furent etonnamment peu nombreuses, son 
application quotidienne a cependant fait 
ressortir un certain nombre de problemes 
tenaces qui demandent a etre regles. En 
bref, les voici : 
• le rapport entre la Loi et la nature poli­

tique et linguistique fondamentale de 
notre pays : en un mot, son contexte 
constitutionnel ; 

• les incidences de cet engagement 
national sur les autres secteurs de la 
societe canadienne ; 

• sa primaute par rapport aux autres lois 
federales; 

• la nature executoire de la Loi et la neces­
site de preciser son mode d'application ; 

• des precisions sur la maniere d'adapter 
les services bilingues en fonction des 
differences regionales et autres ; cela 
signifie, par exemple, le remplacement 
par une formule plus pratique des 
« districts bilingues federaux », qui n'ont 
d'ailleurs jamais ete proclames ; 

• !'integration a la Loi elle-meme des 
objectifs relatifs a la« langue de travail » 
et a la « pleine participation » figurant 
dans la Resolution de 1973 ; 

• une meilleure definition des roles et des 
responsabilites des principaux inter­
venants federaux, y compris le Commis­
saire, en ce qui concerne la prompte 
application des dispositions de la Loi. 
La mise a jour de la Loi fait intervenir 

une autre consideration de toute premiere 
importance : l'urgente necessite de la rendre 
totalement compatible avec la Charte 
canadienne des droits et libertes. 

L'ancienne et la nouvelle loi 
La Loi de 1969 etait depourvue de tout 
contexte philosophique, alors que le projet 
de loi actuel comporte un preambule en 
dix points qui le lie irreductiblement a ses 
fondements constitutionnels et conceptuels. 
Ce preambule ne se contente pas de donner 
le ton, il est egalement tres revelateur de 
!'esprit de generosite et de reforme qui doit 
inspirer !'interpretation de la Loi. Pour en 
preciser la portee, il est suivi d'une decla-

ration d'intention qui enumere les domaines 
federaux dans lesquels l'egalite des langues 
officielles doitjouer, et qui affirme !'enga­
gement pris par le gouvernement federal de 
favoriser le developpement des collectivites 
francophones ou anglophones minoritaires 
et l'epanouissement des deux langues dans 
!'ensemble de la societe canadienne. 

11 ne faut toutefois pas se laisser tromper 
par le volume imposant du projet de loi. Les 
points vraiment nouveaux - qu'il ne faut 
pas confondre avec la promotion d'ele­
ments existants de la politique gouverne­
mentale au rang d'exigences legales -sont 
relativement peu nombreux. Les suivants 
meritent qu'on s'y arrete : 
• La publication simultanee dans les deux 

langues de taus les textes legislatifs, 
reglementaires et autres, les deux ver­
sions faisant egalement autorite, alors 
qu'auparavant, on pouvait invoquer 
l'interet public pour autoriser leur 
publication immediate en anglais avec 
la mention « traduction frangaise a 
suivre ». 

• S'il s'avere que ses dispositions essen­
tielles ne concordent pas avec d'autres 
lois OU reglements federaux, la Joi pro­
posee primera, sous reserve de la Loi 
canadienne sur !es droits de la personne. 

• Le president du Conseil du Tresor OU 

tout autre ministre designe devra con­
sulter des representants des deux groupes 
linguistiques ou des membres du grand 
public afin d'obtenir leurs reactions aux 
mesures, directives ou reglements pro­
poses en vertu de la nouvelle loi. 

• La mise en ceuvre de la loi sera suivie en 
permanence par un comite du Senat ou 
de la Chambre des communes. 

• Comme le prevoyait cependant la Loi de 
1969, le gouvernement se reserve le droit 
de reporter ou de suspendre !'application 
immediate de la loi pour une periode de 
son choix, d'ici le 1 er janvier 1991, si son 
application va a l'encontre de l'interet 
public ou si l'on estime qu'elle est preju­
diciable au bon fonctionnement du 
gouvernement, a de bonnes relations de 
travail ou a une gestion efficace. 

Quelques gains manifestes 
Le projet de loi presente le 25 juin repond 
manifestement a la majorite, mais non a la 
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totalite, des critiques et des suggestions 
exprimees depuis dix-huit ans. Un certain 
nombre de propositions du Commissaire, 
du Comite mixte ou de representants des 
minorites n'ont pas, pour !'instant, ete prises 
en consideration. Ce sont : 
• la creation d'un groupe de coordination 

au Bureau du Conseil prive, qui serait en 
contact direct avec le Premier ministre ; 

• !'obligation d'appliquer !es regles fede­
rales relatives aux langues officielles au 
sein des entreprises mixtes ou le gouver­
nement federal possede des interets 
majoritaires ; 

• une disposition prevoyant que Jes 
societes d'Etat ou autres entreprises 
federales totalement ou partiellement 
transferees au secteur prive OU a d'autres 
secteurs gouvernementaux soient tenues 
legalement de promouvoir !es objectifs 
et !es programmes deja adoptes en 
matiere de langues officielles ; 

• la creation d'un tribunal des langues 
officielles autonome habilite a prendre 
des decisions executoires a la suite de 
plaintes ayant fait l'objet d'une enquete 
en bonne et due forme. 
Si certaines interrogations demeurent, on 

peut dire que dans !'ensemble, des progres 
notables ont ete realises sur la voie de l'ega­
lite entre Jes deux langues. Le meilleur 
moyen de Jes resumer consiste peut-etre a 
classer Jes changements proposes sous 
quatre rubriques : rationalisation, exten­
sion, promotion et application. 

La rationalisation a ete realisee en 
incorporant et en precisant Jes dispositions 
constitutionnelles, en liant Jes modifications 
a d'autres lois et en elevant les principes 
directeurs de la Resolution parlementaire 
de 1973 au rang de droits et d'obligations 
consacres par la loi. 

L'extension a un caractere plus marginal 
et prend deux formes principales : elle 
concerne !'utilisation des langues officielles 
devant les tribunaux federaux ou leurs 
equivalents, et la nature des obligations 
linguistiques qui peuvent etre imposees aux 
parties qui font affaire avec le gouverne­
ment ou qui sont assujetties a sa 
reglementation. 

La promotion est l'une des idees-forces 
du projet de loi ; elle apparait dans le 
preambule et inspire !es objectifs qui sont 
fixes au Conseil du Tresor et au Secretariat 
d'Etat ainsi que !'obligation qui leur est 
faite de consulter tous !es interesses, plus 
particulierement Jes minorites. 

L' application trouve son expression dans 
une definition plus claire des responsabilites 
du Conseil du Tresor et du Secretariat 
d'Etat - gestion, evaluation et presentation 
de rapports au gouvernement -, dans le 
renforcement des pouvoirs du Commissaire 
ainsi que dans les dispositions relatives aux 
recours en justice. 
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Un nouveau depart 
Quelles que soient ses lacunes, le projet de 
loi marque un progres important en ce qu'il 
constitue un ensemble coherent de prin­
cipes et d'objectifs, de droits, de responsa­
bilites et de recours s'etayant mutuellement. 
Maintenant que nous disposons de !'instru­
ment legislatif que nous appelions de nos 
vreux, on peut se demander si nous saurons 
en tirer pleinement parti pour assurer la 
veritable relance du programme des langues 
officielles. Le succes de la reforme du 
regime linguistique sera toujours tributaire 
d'un element qui echappe a la legislation 
d'un Parlement, si bien dispose soit-il : 
!'utilisation judicieuse et efficiente des 
ressources du programme. 

L'accueil generalement chaleureux 
reserve au projet de Joi est en soi encou­
rageant, mais un danger subsiste : on peut 
craindre en effet que les priorites contradic­
toires et les lourdeurs bureaucratiques nous 
fassent perdre de vue les objectifs reels de 
ces nouvelles dispositions. En offrant une 
chance exceptionnelle a l'egalite linguis­
tique, le projet de Joi sur les langues offi­
cielles repond manifestement aux attentes 
des Canadiens et donne a tous le signal 
d'une veritable relance. 

.., 

Etat 
comparatif: 

1969-1987 
Preambule 
Alors que la Loi de 1969 ne comporte pas 
de preambule, le nouveau projet de loi en 
comprend un qui enonce ce qui suit : 
• la reconnaissance officielle de la dualite 

linguistique du Canada, et du droit des 
francophones et des anglophones de 
traiter avec les ministeres et organismes 
federaux, et d'y travailler, dans leur 
langue officielle d'election ; 

• l'objectif national d'assurer le respect et 
la promotion des deux langues officielles, 
sans porter prejudice aux interets et aux 
attentes des autres groupes ethniques ; 

• un engagement a adopter des mesures 
favorisant l'epanouissement des mino­
rites de langue officielle ; 

• un engagement du gouvernement federal 
a collaborer avec les provinces, le secteur 
prive, Jes syndicats et Jes associations 
volontaires dans le but d'atteindre 
l'egalite linguistique au sein de la popu­
lation canadienne. 

Objet 
La Loi de 1969 reconna'it au frangais et a 
l'anglais un statut, des droits et des privi­
leges egaux au sein de toutes les institutions 

du Parlement et du gouvernement du 
Canada. En plus de reaffirmer ce principe, 
le projet de loi : 
• enumere !es secteurs ou l'egalite linguis­

tique est garantie : le Parlement, les 
tribunaux, Jes textes legislatifs, le service 
au public et Jes communications au sein 
de !'administration federale ; 

• formule un engagement a favoriser 
l'epanouissement des minorites de langue 
officielle et a promouvoir l'egalite et 
!'usage du frangais et de l'anglais a 
l'echelle du pays. 

Textes legislatifs 
En vertu de la Loi de 1969, toutes les lois 
ainsi que Jes reglements, decrets et autres 
textes legislatifs federaux doivent ctre 
publies simultanement dans Jes deux 
langues, a moins que leur traduction 
n'entra'ine un retard prejudiciable a l'interet 
public. Le projet de loi ne prevoit aucune 
exception : tous ces documents devront 
etre publies simultanement, et les deux 
versions feront egalement autorite. 

La Loi actuelle exige que, dans la region 
de la Capitale nationale et dans !es even­
tuels districts bilingues, Jes a vis et annonces 
du gouvernement federal paraissent dans 
au moins une publication de chaque langue 
officielle. Le projet de loi etend cette obli­
gation a toutes les regions visees par un a vis 
ou une annonce donnes, et precise que Jes 
deux versions doivent se voir accorder une 
egale importance. 

Administration de la justice 
A l'heure actuelle, Jes decisions definitives 
d'interet public rendues par des tribunaux 
federaux peuvent etre publiees dans une 
seule langue sans attendre qu'une traduction 
soit etablie. Le projet de loi elimine cette 
possibilite. Cependant, ces decisions pour­
ront etre rendues de vive voix dans une 
seule langue officielle sans etre infirmees. 

Les organismes judiciaires et quasi­
judiciaires sont actuellement tenus de 
respecter les preferences linguistiques des 
temoins, en recourant au besoin a un service 
d'interpretation simultanee. Desormais, !es 
juges et Jes presidents d'audience devront 
etre en mesure de comprendre Jes temoi­
gnages sans !'aide d'un interprete. En outre, 
les intervenants federaux devront utiliser la 
langue officielle choisie par la ou Jes autres 
parties, ou !es deux si ce!les-ci ne s'enten­
dent pas. Les sommations a compara'itre et 
autres documents judiciaires devront etre 
bilingues. 

Communications et services 
La Loi de 1969 definit !'obligation qu'ont 
les ministeres et organismes federaux de 
servir le public et de comm uniquer avec lui 
dans les deux langues officielles, dans 

► 
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certaines conditions (voir ci-dessous). 
Conformement a I' esprit de la Charte, cette 
obligation institutionnelle devient un droit 
du public. 

A l'heure actuelle, la prestation de ser­
vices dans Jes deux langues officielles est 
obligatoire dans quatre cas : dans Jes 
districts federaux bilingues, dont la region 
de la Capitale nationale est le meilleur 
exemple ; aux administrations centrales 
partout au pays ; « la ou la demande le 
justifie » ; et, a moins que la demande soit 
« trop irreguliere », dans Jes services 
aux voyageurs. 

Le concept de « district bilingue » est 
abandonne. S'inspirant de !'esprit de la 
Charte, le projet de Joi definit de nouveaux 
criteres. Le public aura le droit de recevoir 
des services dans sa langue officielle 
d'election : 
• de la part de tous Jes sieges sociaux et 

administrations centrales des ministeres 
et organismes federaux ; 

• dans la region de la Capitale nationale et 
dans tous Jes bureaux et autres points de 
service au Canada et a l'etranger : a) la 
ou ii existe une demande importante, et 
b) la ou la « vocation du bureau » le 
justifie; 

• partout ou des services sont assures aux 
voyageurs, si la demande le justifie. 
La notion de « vocation du bureau » a 

ete introduite pour tenir compte de facteurs 
tels la sante et la securite publiques, 
!'emplacement du bureau, ou encore le 
caractere « national ou international » de 
son mandat. Apres avoir dument consulte 
le Commissaire et Jes representants des 
minorites de langue officielle, le Gouver­
neur en conseil emettra un reglement pre­
cisant !'interpretation de ces criteres. 

Par ailleurs, le projet de Joi recommande 
que Jes organismes federaux dotes de pou­
voirs de reglementation dans des secteurs 
touchant la sante et la securite publiques 
utilisent ces pouvoirs, « si Jes circonstances 
le justifient », de fa~n a promouvoir 
I' egalite linguistique. 

Les bureaux et points de service designes 
« bilingues » seront tenus d'offrir active­
ment leurs services dans !es deux langues 
officielles, notamment par le biais de 
I' accueil et de I' affichage. 

Lorsqu'ils communiquent avec le public, 
Jes ministeres et organismes federaux 
devront recourir aux medias Jes plus 
appropries pour rejoindre efficacement !es 
interesses. 
Langue de travail 
Le principe voulant que !es fonctionnaires 
puissent tra vailler dans leur langue officielle 
d'election, sous reserve des exigences du 
service au public, n'est pas enonce explici­
tement dans la loi actuelle, bien qu'il fasse 
partie integrante de la Resolution parle­
mentaire de 1973. 

10 

Le projet de Joi enonce ce principe 
explicitement, et en fait un droit formel 
duquel decoulent !es obligations des minis­
teres et organismes federaux en cette 
matiere. Ceux-ci seront tenus d'assurer 
I' egalite du frarn;ais et de I' anglais au travail, 
dans la mesure ou le nombre le justifie et en 
tenant compte des exigences du service au 
public. Autrement dit, Jes ministeres et 
organismes devront veiller a ce que : 
• Jes services centraux et du personnel 

soient offerts dans Jes deux langues ; 
• Jes documents de travail et Jes systemes 

informatiques d'usage courant soient 
disponibles dans !es deux langues ; 

• Jes surveillants (a titre individuel) et Jes 
gestionnaires (a titre collectit) des regions 
designees bilingues soient linguisti­
quement competents ; 

• !es membres de la minorite de langue 
officielle beneficient, dans Jes autres 
regions, du meme traitement que l'autre 
groupe linguistique dans une situation 
comparable. 

Pleine participation 
La notion de pleine participation des 
francophones et des anglophones au sein 
de la Fonction publique n'a egalement ete 
introduite que dans la Resolution parle­
mentaire de 1973. Le projet de Joi reaffirme 
ce principe, precisant que Jes deux groupes 
linguistiques doivent avoir « des chances 
egales d'emploi et d'avancement » et que 
leur taux de participation doit tendre a 
« refleter » leur poids demographique 
respectif. Cependant, dans ce dernier cas, 
on tiendra compte du mandat, de !'empla­
cement des bureaux et de la clientele de 
chacun des ministeres et organismes. 

Le Gouverneur en conseil etablira des 
reglements precisant la portee des disposi­
tions relatives a la« langue de travail »eta 
la « pleine participation ». 

Attributions et obligations 
La Loi actuelle definit Jes obligations des 
ministeres et organismes federaux en ce qui 
a trait a la langue de service et de commu­
nication avec le public. Cependant, elle ne 
fait aucune mention de la responsabilite en 
matiere de gestion des programmes 
linguistiques. 

Le projet de Joi confie au Conseil du 
Tresor la responsabilite globale de la 
gestion et la promotion des principes et 
programmes interessant !'administration 
federale, y compris Jes societes de la 
Couronne et Jes filiales en propriete exclu­
sive. Le Conseil devra emettre des direc­
tives, etablir des reglements, informer le 
public, evaluer l'efficacite des programmes 
et faire rapport annuellement au Parlement. 

De meme, la Loi de 1969 ne fait aucune 
mention des programmes complementaires 
touchant divers secteurs en dehors de 

!'administration federale, certaines collecti­
vites OU encore !'ensemble de la societe 
canadienne. En vertu du projet de Joi, le 
Secretaire d'Etat, qui administre deja de 
tels programmes, se voit confier le mandat 
d'encourager la reconnaissance, l'appren­
tissage et !'usage du franc,;ais et de l'anglais. 
Pour ce faire, le Secretaire d'Etat devra : 
• favoriser l'epanouissement des commu­

nautes minoritaires ; 
• apporter une aide aux autorites provin­

ciales et aux autres intervenants pour 
assurer l'enseignement dans la langue de 
la minorite et offrir leurs services dans 
Jes deux langues ; 

• multiplier Jes possibilites d'apprentissage 
de la langue seconde pour Jes deux 
groupes linguistiques. 

Mandat du Commissaire 
A l'heure actuelle, le Commissaire est 
charge de veiller ace que !'esprit et la lettre 
de la Loi soient respectes. Celle-ci etablit 
en outre Jes procedures visant !'instruction 
des plaintes, la tenue des enquetes ainsi que 
Jes rapports et recommandations au gou­
vernement et au Parlement. 

Le projet de Joi elargit considerablement 
la portee de ce mandat. II confere notam­
ment au Commissaire le droit d'examiner 
tous !es reglements que le Gouverneur en 
conseil se propose de publier. Si !'instruction 
d'une plainte aboutit a une impasse et que 
le Commissaire juge opportun de deposer 
un rapport special aupres du Gouverneur 
en conseil, le gouvernement devra y donner 
suite dans un delai raisonnable. 

Recours en justice 
A l'heure actuelle, Jes particuliers ou Jes 
groupes qui estiment que leurs droits lin­
guistiques n'ont pas ete respectes peuvent 
soit faire appel au Commissaire, soit 
s'adresser a un tribunal en vertu de la Charle 
canadienne des droits et libertes. 

A ce recours, le projet de Joi ajoute la 
possibilite de saisir la Cour federale d'une 
plainte six mois apres son depot aupres du 
Commissaire. Celui-ci peut egalement 
comparai'tre a titre de temoin ou agir au 
nom du demandeur, avec le consentement 
de ce dernier. 

Genera lites 
La Loi actuelle prescrit que son application 
ne doit pas porter atteinte aux droits - de 
Joi ou de coutume - des langues autres 
que le franc,;ais et l'anglais. S'inspirant du 
libelle de !'article 27 de la Charte, le projet 
de Joi precise qu'il doit etre interprete de 
fac,;on a assurer« le maintien et la valorisa­
tion des langues autres que le franc,;ais et 
l'anglais ». 

Le projet de Joi prevoit egalement des 
amendements au Code criminel et a 
plusieurs autres lois federales. 

Langue et Societe 



Les artisans de l'accord du lac Meech 

Langue et societe ... disti ncte 
Robert Decary 

L'entente du lac Meech, en ramenant le Quebec dans 
le giron de la federation canadienne et en consacrant 
la dualite de celle-ci, constitue un gain important pour 
[es minorites ojficielles. 

entente dite du lac Meech, 
conclue le 30 avril 1987 et 
ratifiee dans sa version finale 
le 3 juin 1987, a-t-elle 

modifie le statut des minorites officielles au 
Canada? 

Precisons au depart que l'exercice consti­
tutionnel des onze premiers ministres avait 
pour but, et pour seul but, de « rapatrier » 

le Quebec. II eut ete naff d'y rechercher 
quelque satisfaction aux revendications 
traditionnelles des minorites francophones 
et a celles, toutes recentes, de la minorite 
anglophone. Le Quebec cherchait a repren­
dre sa place dans le Canada, et le contexte 
socio-politique dans lequel operait le 
premier ministre Bourassa exigeait de ce 
dernier qu'il s'affairat d'abord a obtenir une 
« securite culturelle » pour le Quebec. 

Le fait que le Quebec rentre au bercail 
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apres cinq ans d'absence - je tiens pour 
acquis, aux fins de cet article, que !'entente 
du lac Meech fera partie, un jour prochain, 
de la Constitution, ce qui, malheureuse­
ment, a cause de certains epouvantails qui 
se sont dresses tardivement dans le ciel de 
la reconciliation nationale, n'est pas encore 
chose faite - constitue en soi un gain 
majeur pour !es minorites officielles. Que 
deviendraient, en effet, le « fait franc;:ais » 

hors du Quebec et le « fait anglais » au 
Quebec si le Canada con tin uait de se passer 
du Quebec et si se perpetuait, dans la realite 
politique quotidienne, cette independance 
dans laquelle s'est retrouve le Quebec 
depuis 1982? Sans Quebec canadien, peu 
de salut pour !es minorites. 

La reconnaissance de la dualite 
Le fait que la reconnaissance de la dualite 

canadienne soit enfin consacree par la 
Constitution - autrement que par la seule 
reconnaissance des deux langues officielles 
et du droit a l'instruction -, que cette 
dualite soit definie comme une « caracte­
ristique fondamentale » du Canada et que 
la Constitution doive desormais etre inter­
pretee a la lumiere de cette caracteristique 
fondamentale, constitue, la encore, un gain 
important. II faut, en effet, comprendre que 
c'est toute la Constitution, done la Charte 
aussi, qui devra etre interpretee de maniere 
a reconnaitre cette dualite. Cela comble 
une lacune, inacceptable me semble-t-il, de 
la Charte de 1982, laquelle devait etre 
interpretee de maniere « a promouvoir le 
maintien et la valorisation du patrimoine 
multiculturel » (article 27), mais ne faisait 
pas etat du patrimoine biculturel. Dore­
navant, par exemple, !'article 23 (droits a 
!'instruction) devra etre interprete avec 
plus de generosite encore. 

La symetrie des termes utilises pour 
decrire les deux minorites officielles -
« Canadiens d'expression franc;:aise, con­
centres au Quebec mais presents aussi dans 
le reste du pays » et « Canadiens d'expres­
sion anglaise, concentres dans le reste du 
pays mais aussi presents au Quebec » -

► 
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m'apparait fort heureuse. Est ainsi inscrite 
dans la Constitution une egalite de droit 
qui, a !'evidence, ne se retrouve pas dans les 
faits et sur laquelle pourraient s'appuyer les 
minorites franc;aises pour revendiquer, la ou 
des droits et des garanties leur sont recon­
nus, un traitement egal a celui que rec;oit, 
au Quebec, la minorite anglophone. Je 
pense, en particulier, a la: gestion scolaire. 

Le fait qu'on ait abandonne les expres­
sions« peuples », « communautes », « col­
lectivites », « nations », et qu'on utilise 
plutot « Canadiens d'expression franc;aise 
et anglaise » ne me parait pas significatif, la 
realite decrite etant, a mon a vis, la meme 
dans tousles cas. L'expression retenue prete 

L 'entente du lac Meech, en ce 
qui a trait aux minorites 

officielles, preserve le statu quo 
tout en !es consacrant comme 

composdntes « fondamentales » 
du Canada. 

moins a controverse et est susceptible de 
rallier l'unanimite sans trop d'effort : c'est 
la un com pro mis politique qui ne me parait 
pas avoir de retombees juridiques, si ce 
n'est qu'il met l'accent sur les droits (indi­
viduels) des membres des minorites plutot 
que sur les droits (collectifs) des minorites 
elles-memes, approche deja retenue par la 
Charte. 

Tantot proteger, tantot promouvoir 
On a fait grand etat de ce que le Parlement 
et les assemblees legislatives « ont le role de 
proteger » la dualite (tandis que dans 
!'entente du 30 avril, ils prenaient « !'enga­
gement de proteger » la dualite), et qu'ils 
n'ont pas, en plus, le role de la promouvoir 
(role que le Quebec a, relativement a son 
caractere distinct). 11 ya, ce me semble, un 
recul quand, au lieu de« prendre !'enga­
gement », on se contented'« avoir le role », 

surtout si le role est de proteger mais non 
de promouvoir. Ce qui est cependant un 
recul par rapport a !'entente originale n'en 
represente pas moins un progres par rap­
port a la Constitution actuelle - c'est elle 
qui doit servir de point de comparaison -
laquelle ne renvoie aucunement au« role » 

du Parlement et des assemblees legislatives 
en matiere linguistique. Lue avec le 
paragraphe 16(3) de la Charte ( qui « ne 
limitait pas le pouvoir de favoriser la pro­
gression vers l'egalite de statut », mais 
n'incitait aucunement a le faire), !'attribu­
tion du« role de proteger » parait aller plus 
loin et deborde le seul cadre des langues 
officielles. J'aurais souhaite, pour les 
minorites francophones surtout, que les 
legislateurs aient le role de les promouvoir, 
mais je suis conscient que cela aurait exige 
du Quebec qu'il acceptiit de promouvoir la 
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minorite anglophone, ce qui, en pleine crise 
de securite culturelle, n'est tout simplement 
pas possible. 

En ce qui a trait a la reconnaissance du 
Quebec comme societe distincte et au role 
donne au gouvernement et a l'assemblee 
legislative du Quebec de proteger et de 
promouvoir ce caractere distinct, tout a ete 
dit et tout reste a dire. 

Sur le plan symbolique, la reconnais­
sance de la specificite quebecoise, et· ce 
dans le corps meme de la Constitution, 
comme regle d'interpretation, raccorde 
enfin le droit aux faits. 11 y avait quelque 
chose d'irrealiste et de malsain dans cette 
obstination de plusieurs, et pas des 
moindres, a ne pas appeler les choses par 
leur nom. C'est montrer a quel point leur 
betise avait fait du chemin, que de devoir 
crier victoire pour avoir obtenu ce qui etait 
!'evidence meme. 

Sur le plan politique, cette reconnais­
sance d'un Quebec distinct et cette attribu­
tion d'un role au gouvernement meme du 
Quebec en font le maitre d'oouvre principal 
de sa « securisation » culturelle. 11 n'aura 
plus a quemander qu'on le consulte, il se 
voit reconnaitre le pouvoir de l'exiger. 

Sur le plan juridique, cette reconnais­
sance, combinee a la clause qui preserve les 
pouvoirs du Quebec en matiere de langue, 
me parait signifier que le Quebec reste seul 
responsable de sa politique linguistique, 
sous reserve des droits garantis par ailleurs 
a sa minorite anglophone (art. 133 de la 

Sur le plan symbolique, la 
reconnaissance de la specij'icite 
quebecoise, et ce dans le corps 

de la Constitution, comme regle 
d'interpretation, raccorde en/in 

le droit aux fa its. 

Loi constitutionnelle de 1867, art. 23 de la 
Charte) qu'il a dorenavant le role de pro­
teger, et sous reserve, bien sur, des droits 
fondamentaux que garantissent aux Quebecois 
de langue anglaise, comme a toute per­
sonne, quelle que soit sa langue, tant la 
Charte quebecoise que la Charte cana­
dienne. L'unilinguisme franc;ais au Quebec 
demeurera possible autant qu'aujourd'hui 
pourvu qu'il ne viole pas !es garanties cons­
titutionnelles des non-francophones. Ceux 
qui reclament un unilinguisme franc;ais 
total se trompent de regime et de pays. 

La langue d'affichage 
J'ouvre ici une parenthese qui me semble 
importante. Ence qui a trait a la langue de 
l'affichage prive, le droit d'afficher dans la 
langue de son choix decoule, a mon avis, 
de la liberte d'expression, etje ne vois rien 
dans !'entente du lac Meech qui vienne 

modifier cette situation. Si le Quebec veut 
empecher l'affichage prive en anglais, ii 
devra avoir recours aux clauses deroga­
toires contenues aussi bien dans sa Charte 
que dans la Charte canadienne : ce danger 

fl m'appara'it certain que 
!es tribunaux vont reconnaftre 

au Quebec le droit d'exiger que 
tout affichage se fasse aussi en 

fran<;ais et que priorite soit 
donnee au fran<;ais dans 
un affichage bilingue ou 

multilingue. 

existait avant le lac Meech, il existe encore, 
et se situe au meme niveau qu'auparavant, 
soit au niveau politique. La minorite 
anglophone n'a done rien perdu sur ce 
plan. Par contre, avec la reconnaissance de 
la societe distincte, ii m'apparait certain 
que les tribunaux vont reconnaitre au 
Quebec le droit d'exiger que tout affichage 
se fasse aussi en franc;ais et que priorite soit 
donnee au franc;ais dans un affichage 
bilingue ou multilingue : si tant est que 
!'obligation d'afficher aussi et prioritaire­
ment en franc;ais soit une limite a la liberte 
d'expression, cette limite, surement, doit 
etre consideree comme raisonnable et justi­
fiable dans le cadre de cette societe distincte 
que constitue le Quebec. 

Le sort des autochtones et 
des communautes culturelles 
Quant a la clause qui enonce que la recon­
naissance de la dualite canadienne et de la 
specificite quebecoise (( n'a pas pour effet 
de porter atteinte aux articles 25 et 27 de la 
Charte » ( droits des peuples autochtones et 
promotion du patrimoine multiculturel), 
elle ne fait a mon avis que consolider les 
acquis obtenus en 1982 par les autochtones 
et les « multicultures » et ne reduit en rien la 
portee de la nouvelle regle d'interpretation. 

Somme toute, !'entente du lac Meech, 
en ce qui a trait aux minorites officielles, 
preserve le statu quo tout en Jes consacrant 
comme composantes « fondamentales » du 
Canada et en ouvrant la porte, ce faisant, a 
une interpretation plus genereuse des droits 
que leur reconnait la Constitution. 11 n'y a 
pas de recul, ii y a espoir de progres et, 
surtout, le Quebec est de retour... Les mino­
rites officielles se doivent en consequence 
de se rallier a !'accord du lac Meech. Le 
consensus est fragile. Le rejet de !'accord, 
pour quelque cause que ce soit, serait perc;u 
comme un rejet, par le Canada anglais, du 
Quebec. Les minorites officielles seraient 
bien avisees d'attendre leur tour, plutot que 
d'empecher, par leurs exigences, le retour 
du Quebec. 

Langue et Societe 



Les<< justiciers >> de la langue 
Michel Vastel 

Le Comite mixte permanent des langues ojficielles 
a decide de faire regner la justice linguistique au 
sein des ministeres et societes d'Etatfederaux. 

inobservance de la Loi sur 
les langues officielles 
compromet-elle la securite 
dans Jes trains de Via Rail? 

La police est-elle au-dessus des lois ? Les 
militaires mettent-ils la securite du pays en 
peril parce qu'ils pratiquent l'unilinguisme 
anglais? 

Le Comite mixte permanent des langues 
officielles pose des questions directes depuis 
un an, et son copresident, le depute de 
Charlevoix Charles Hamelin, qui remplit 
cette fonction depuis mars 1986, ne miiche 
passes mots a l'adresse des delinquants. II 
represente l'ecrasante majorite conserva­
trice aux Communes,jouit de la sympathie 
de son chef, Brian Mulroney, et du discret 
encouragement du ministre politique pour 
la province de Quebec, Marcel Masse. Des 
la deuxieme seance du Comite, en 
novembre dernier, Petro-Canada depechait 
specialement de Calgary un observateur 
qui tentait, a travers les ecouteurs de la 
traduction simultanee, de repondre a 
l'angoissante question de son president sur 
ces activistes quebecois : « What are they 
up to?» 

La tactique change 
La Loi sur {es langues officielles avait, 
bien sur, son policier, le Commissaire 
(D'Iberville Fortier), qui distribue d'annee 
en annee une serie de proces-verbaux aux 
recalcitrants. Elle a, depuis l'automne 
dernier, ses « justiciers » qui hantent les 
couloirs des ministeres et societes de la 
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Couronne et mettent les delinquants au 
pilori. « Ce comite », constate Jean-Robert 
Gauthier (Ottawa-Vanier), le veteran du 
groupe qui en a vu d'autres depuis le 23 mai 
1980, « a mis en evidence le fait que la Loi 
sur {es langues officielles pose un probleme 
d'application et de moyens autant que de 
portee ... J'imagine que cela va inciter le 
gouvernement a lui donner des dents. » 

Ce n'est pas la premiere fois que ce qui 
n'etait a l'origine qu'un comite mixte spe­
cial du Senat et de la Chambre des com­
munes, devenu comite mixte « permanent » 

en mai 1984, se penche ainsi sur la perfor­
mance des ministeres et societes d'Etat 
federaux. Petro-Canada en particulier avait 
deja fait l'objet de longs debats en 1983. 
Mais la situation est doublement nouvelle : 
• le Comite ne se contente plus de gemir 

sur la mauvaise volonte des ministres et 
des sous-ministres responsables de !'appli­
cation de la Loi, il exige des comptes ; 

• le caucus national conservateur constitue 
un veritable creuset politique a l'interieur 
duquel, fait sans precedent depuis 
!'existence d'une politique des langues 
officielles, la majorite anglaise doit 
apprendre a vivre avec la dualite du pays 
et le caractere distinct d'une region. 
Quant a la strategie du Comite, elle etait 

nouvelle et consistait a inviter Jes« contre­
venants » a presenter un plan de redresse­
ment et, surtout, a revenir quelque six mois 
plus tard pour faire le point sur les progres 
accomplis. « L'experience du Commis­
sariat a demontre, rappelle D'Iberville 
Fortier, que si l'on veut qu'un organisme 
donne suite aux recommandations qui lui 
sont faites ou aux engagements qu'il a pris 
au fil des ans, ['examen systematique et 
repete, par un comite parlementaire, des 
mesures adoptees est un excellent moyen 
d'obtenir des resultats. » 

On ne saura qu'a la reprise des tra­
vaux parlementaires de l'automne si le 
Comite a obtenu quelques resultats. Deja, 
le sous-ministre de l'Energie, Arthur 
Kroeger, qui avait eu droit aux attaques 
un peu brutales d'Edouard Desrosiers 
(Montreal-Hochelaga), a mis au point un 
plan de promotion des francophones aux 
echelons superieurs de son ministere ; le 
Solliciteur general a retabli des objectifs 
plus genereux de participation des franco­
phones a la Gendarmerie royale du Canada 

Charles Hamelin, depute 

et a remplace le Commissaire Simmonds 
par un collegue bilingue cette fois ; le 
comite de surveillance du Service canadien 
du renseignement de securite s'est penche 
sur la situation explosive des agents de fila­
ture quebecois, et le Service a fait son 
mea-culpa. 

Par contre, Petro-Canada se traine les 
pieds en esperant que sa privatisation la 
liberera des exigences de la politique des 
langues officielles, et la Defense nationale se 
re tranche derriere les imperatifs de la secu­
rite militaire pour se soustraire a la Loi. 
Bref des progres sans cesse a reconfirmer. 

Les deputes quebecois ont 
decide de prendre le « beau 
risque » de la federation et 

de la pousser au pied du mur de 
ses engagements politiques. 

Rouges et bleus font verdir 
les mandarins 
La dimension politique du Parlement et de 
son Comite des langues officielles a done 
une importance vitale. En refusant a ce 
dernier de sillonner le pays, le Parlement a, 
sans le savoir, rendu un fier service aux 
deputes quebecois, en particulier les con­
servateurs, et a rendu Jes mandarins 
federaux tres nerveux. 

Le Comite comprend vingt-quatre mem­
bres, soit neuf senateurs et quinze deputes. 

► Michel Vastel dirige le bureau d'Ottawa du 
quotidien Le Devoir de Montreal. 
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Le taux de participation est tres moyen, 
inferieur a 50 p. 100, et !es membres 
assidus representent deux categories : 
• !es « anciens », surtout des liberaux 

comme Jean-Robert Gauthier, Warren 
Allmand (Montreal-N.-D.-G.), la sena­
teure Dalia Wood, ou le senateur 
conservateur Jean-Maurice Simard et 
l'ancien premier ministre liberal du 
Nouveau-Brunswick, Louis Robichaud : 
ils ont pour !es servir !'experience, la 
sagesse et une obstination tranquille ; 

• !es « nouveaux », surtout de jeunes 
conservateurs quebecois comme le co­
president Charles Hamelin, ou Louis 
Plamondon (Richelieu), Anne Blouin 
(Charlesbourg), Fran~ois Gerin (Megan­
tic ), Ricardo Lopez, Edouard Desrosiers, 
impatients et directs dans leurs propos. 
Rives a Ottawa, !es jeunes deputes de 

Brian Mulroney ont du y vivre un triple 
choc culture! : adaptation a un systeme 
politique dont ils ignoraient tout jusqu'au 
4 septembre 1984, adaptation au parti 
« des Anglais » fortement domine par de 
vieux tortes de l'Ouest, dont certains etaient 
des coequipiers de John Diefenbaker, et 
adaptation a une machine administrative 
essentiellement anglaise. 

Le choc a ete brutal et les seances de 
defoulement d'autant plus animees. Jusqu'a 
un certain point, le Comite est devenu une 
sorte d'exutoire ou on s'en est pris aux 
sous-ministres non seulement parce qu'ils 
refusaient de respecter la politique des 
langues officielles, mais aussi parce qu'ils 
refusaient de rendre des comptes aux elus 
du peuple. (Le Comite des finances, dans 
l'affaire des banques de l'Ouest, et celui de 
la Consommation et des Corporations dans 
l'affaire de la reorganisation de la Societe 
des postes, ont du franchir les memes 
etapes ; on se preoccupe autant de faire 
appliquer la politique que de faire la le~on 
au ministre et a son sous-ministre.) 

La situation n'est done pas propre au 
Comite des langues officielles et procede 
surtout de la reforme McGrath. Mais, trai­
tant de langue et de culture, elle est plus 
explosive et attire davantage !'attention de 
la presse canadienne. 

« Personne n'est a l'abri des reactions 
dinosauriennes », affirme d'ailleurs le pre­
sident Charles Hamelin qui a impose un 
nouveau style au Comite. Et ii faut recon­
naitre que tant ses declarations que celles 
de ses collegues ont cherche a provoquer 
Jes « dinosaures ». 

L'activisme a ses raisons 
II y avait bon nombre d'excellentes raison,s 
pour justifier un tel activisme politique. A 
peine remis, pour la plupart, de la defaite 
referendaire avec les autres partisans du 
OUI, conscrits a Ottawa presque par 
hasard, les deputes quebecois ont decide de 
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prendre le « beau risque » de la federation 
et de la pousser au pied du mur de ses 
engagements politiques. 

Et surtout, les dirigeants du parti ont 
encourage le militantisme de leurs deputes 
quebecois ; en retournant au discours natio­
naliste du Quebec, Brian Mulroney et 
Marcel Masse prenaient le pari de reconsti­
tuer la vieille coalition des orangistes du 
Canada anglais et des ultra-nationalistes 
quebecois, celle qui 11Jaintint John A. 
Macdonald et Georges-Etienne Cartier au 
pouvoir pendant vingt-cinq des trente 
premieres annees de la Confederation, celle 
qui defit Wilfrid Laurier en 1911, celle qui 
souda brievement l'alliance tactique de 
John Diefenbaker et de Maurice Duplessis. 

Si le Comite des langues officielles a pu 
ainsi aller a la limite de ses prerogatives, 
]'operation ne fut pas sans risque : la presse 
anglaise a fort mal reagi a la politique de 
promotion des francophones du sous­
rninistre de l'Energie ( en l'attribuant a 
Marcel Masse), et les tensions ont monte a 
l'interieur du caucus national conservateur. 

Au moment ou on revisait la Loi sur !es 
langues officielles, alors que ]'entente du 
lac Meech exigeait des compromis histori­
ques de certains elements du Canada 
anglais, Jes 209 deputes de Brian Mulroney 
sont en quelque sorte au bane d'essai de 
l'exarnen des grandes questions nationales. 
(Ce genre de tensions ne pouvait se pro­
duire dans le caucus liberal d'ou l'Ouest 
etait absent.) 

Le debat autour du projet de refonte de la 
Loi sur les langues officielles a ainsi 
provoque des tensions entre deputes que­
becois et sud-ontariens, mais ii faut y voir 
la un signe positif ; ayant subi le test d'un 
caucus vraiment national, la Loi y gagnera 
en legitimite a travers le pays. (Cela rap­
pelle, en un sens, le de bat au Quebec sur la 
restructuration scolaire de l'ile de Montreal 
dont le ministre Victor Goldbloom, leader 
de la communaute anglophone, avait 
decide de prendre la defense.) 

En obligeant des sous-ministres comme 
Arthur Kroeger (Albertain d'origine et 
parfaitement bilingue) ou des ministres 
comme James Kelleher (unilingue onta­
rien) a professer leur foi dans le bilinguisme, 
le Comite a obtenu des leaders politiques 
du Canada anglais ce que Pierre Trudeau 
n'a pas pu leur arracher au moment de 
]'implantation de la politique du bilin­
guisrne. II leur aura ainsi permis de 
comprendre Jes attentes reelles des Quebe­
cois face a la politique du bilinguisme. Sa 
grande faiblesse cependant, et c'est typique 
de tout le debat constitutionnel de 1987, 
aura ete de repousser au second rang Jes 
besoins des minorites linguistiques du pays. 
Le deuxieme volet de cet exercice consis­
terait done a autoriser enfin le Comite a 
voyager a travers le Canada. 

Points 
saillants 

d'un rapport 
percutant 

Le jour meme ou le gouvernement 
deposait son projet de loi modifiant la 
Loi sur /es langues officielles, le 
Comite rnixte permanent des langues 
officielles a soumis son quatrieme 
rapport. Apres avoir examine pendant 
sixmois les activites et les temoignages 
de seize rninisteres et organismes, le 
Cornite a presente un rapport vigou­
reux et precis dans lequel ii ne miiche 
passes mots. Sa principale conclusion 
est que « le programme des langues 
officielles au sein de la fonction publi­
que federale est mollement applique et 
ne beneficie pas de !'attention qu'il 
merite ... ». 

Responsabilites du 
Conseil du Tresor 
Le Cornite estime qu'un des grands 
responsables de ce « serieux manque 
d'orientation et de suivi » est le Conseil 
du Tresor, organisme qui, depuis -
1973, est charge de l'application de la 
Loi dans l'administration federale. 

Le Comite confirme le point de vue 
exprime dans le Rapport 1986 du 
Commissaire selon lequel le manque 
de souci du detail et le detachement 
qui caracterisent le style du Conseil ont 
entraine diverses formes de laisser-aller 
au sein de l'appareil federal. En effet, 
lorsqu'un rninistere ou un organisme 
est aux prises avec un probleme parti­
culierement difficile d'application de 
la Loi sur !es langues officielles, ii a 
tendance a en faire le moins possible. 
Le message est clair : etant donne que 
la mise en ceuvre du programme des 
langues officielles se heurtera toujours 
a des difficultes, ii est essentiel que le 
Conseil du Tresor, qui estresponsable 
de sa gestion d'ensemble, exerce une 
surveillance plus systernatique, se 
montre plus severe dans ses jugements, 
et soutienne mieux les changements 
utiles afin d'eviter que les resultats 
importants obtenus ces dernieres 
annees ne soient compromis. 

Les grands problemes 
Le rapport du Comite met l'accent sur 
!es problemes endemiques et en expli­
que la nature. Un petit nombre de 
ministeres et d'organismes federaux 
n'offrent toujours pas des services 
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adequats au public dans les deux 
langues officielles. A cet egard, la situa­
tion, en dehors de !'Ontario, du 
Quebec et du Nouveau-Brunswick, est 
de plus en plus aleatoire. L'usage du 
fram;ais comme langue de travail en 
dehors du Quebec souffre du manque 
de realisme et de dynamisme du 
Conseil du Tresor. La pleine participa­
tion des deux groupes linguistiques au 
sein de la fonction publique connait les 
memes difficultes. Les succes rempor­
tes dans certains secteurs se trouvent 
neutralises par des echecs, au moins 
partiels, dans d'autres ; si bien qu'on 
ne sait vraiment pas a quoi s'attendre 
dans ce domaine. 

Le Comite insiste sur le fait que le 
Conseil du Tresor devrait adopter une 
demarche plus rigoureuse et profiter de 
!'adoption d'une nouvelle Ioi pour 
apporter beaucoup plus de determina­
tion, d'energie et d'allant a sa gestion. 
Le rapport en examine plus en detail 
quatre volets : la definition des exigen­
ces linguistiques des emplois federaux, 
la dotation des postes bilingues, la 
prime au bilinguisme et la formation 
linguistique. 

Posies bilingues et 
personnel unilingue 
La solution que propose le Comite au 
probleme des gestionnaires et des 
employes « bilingues » qui s'averent 
l'etre moins qu'ils le devraient, consiste 
a eliminer progressivement le niveau 
elementaire (A) dans Ia langue secon­
de et d'exiger beaucoup plus fre­
quemment le niveau avance (C) aux 
echelons superieurs. Le rapport recom­
mande egalement d'eliminer les regle­
ments qui permettent aux unilingues 
d'etre nommes a des postes bilingues. 
Au lieu de verser la prime au bilin­
guisme a tous les employes admissibles 
qui occupent un poste bilingue, il pro­
pose de fixer un seuil a partir duquel 
seuls la toucheraient ceux qui ont au 
moins atteint une competence« inter­
mediaire » dans leur seconde langue 
officielle. Le rapport critique egale­
ment les reglements qui veulent que la 
formation linguistique se fasse aux frais 
de l'Etat ; il voudrait qu'ils soient 
precises et appliques de maniere 
uniforme. 

Le Comite mixte permanent des 
langues officielles commence a s'impo­
ser comme la conscience du Parlement 
et a definir, en son nom, !'application 
de la Loi et des programmes federaux. 
II conclut son rapport en confirmant sa 
ferme intention d'assumer pleinement 
son role. 

N° 20 Automne 1987 

Un homme d'action 
Tom Sloan 

A Toronto, un hautjonctionnaire 
de la Commission de l'emploi 
et de ['immigration du Canada 
a remporte avec une rapidite 
etonnante une bataille 
memorable. 

ean-Marc Legros et la commu­
naute francophone du Toronto 
metropolitain conserveront long­
temps en memoire les trois 

premiers mois de 1982. 
L'histoire commence lorsque M. Legros, 

alors cadre superieur a la Commission de 
l'emploi et de !'immigration du Canada 
( CEIC), decide en decembre 1981 de tenter 
!'impossible et de developper une gamme 
complete de services bilingues dans ce 
secteur. Le 1 er avril 1982, le centre de 
service de Toronto inaugurait une section 
exclusivement francophone. 

guand on veut on peut 
A proprement parler, cette histoire n'a rien 
d'un miracle. Mais pour les dirigeants de la 
collectivite francophone de Toronto, plus 
habitues aux promesses qu'aux realisations, 
une telle celerite de la part des autorites 
federales n'etait rien de moins que prodi­
gieuse. Prodige ou miracle, cette mise en 
ceuvre rapide du programme de bilinguisme 
est un temoignage eloquent des progres qui 
peuvent etre accomplis en la matiere 
lorsque les interesses font preuve de bonne 
volonte. 

Robuste gaillard a l'humeur joviale, 
M. Legros peut ajuste titre s'enorgueillir de 
son exploit. C'est en sa qualite de directeur 
des programmes et services du Toronto 
metropolitain qu'il a accepte de relever le 
defi d'assurer des services bilingues dans 
cette region. La tiiche n'etait pas facile : 
« Le personnel bilingue du centre de 
Toronto a l'epoque, c'etait, dit-il, un 
commis. » 

II n'est done guere etonnant que !es diri­
geants de la communaute francophone, 
representes par le Conseil des organismes 
francophones du Toronto metropolitain, 
se soient montres sceptiques. « L'histoire, 
ils la connaissaient par cceur », souligne 
M. Legros avec une certaine ironie desa­
busee. En effet, c'etait un domaine ou !es 
reussites etaient rarissimes. Et la date 
d'ouverture du nouveau bureau avait ete 
fixee au 1 er avril... 

Fort d'une decision du Conseil du Tresor 
reconnaissant aux 225 000 francophones 
de la region metropolitaine le droit a des 
services dans leur langue, ainsi que de 
l'appui des hauts fonctionnaires de son 

Jean-Marc Legros 

ministere, M. Legros voulut cependant 
tenter l'aventure. 

La course aux obstacles 
A vrai dire, le scepticisme affiche par les 
francophones fut pour lui l'un des premiers 
grands obstacles. II sut pourtant obtenir 
rapidement leur collaboration en !es invi­
tant a lui faire part de leurs besoins et de 
leurs griefs, puis a participer directement 
aux decisions. 

II dut resoudre ensuite le probleme pose 
par la dotation de ce nouveau service fran­
cophone. A son grand etonnement, plus de 
cinquante employes de langue franc;aise 
occupaient deja des postes dans la region 
de Toronto. C'est ainsi qu'il eut vite fait de 
s'assurer les services de vingt-quatre volon­
taires, dont quatre recrutes au Quebec. 

La bataille n'etait pas gagnee pour autant, 
le franc;ais des nouveaux employes etant un 
peu rouille. « Ils etaient reellement bilin­
gues. Mais habitues a travailler en anglais, 
ils avaient oublie beaucoup d'expressions 
techniques», explique M. Legros. Un pro­
gramme de formation offert au cours de 
l'hiver apporta une solution ace probleme. 
Cependant, le centre n'etait pas au bout de 
ses peines. Restait a installer un reseau de 
liaisons telephoniques specialisees et de 
lignes directes avec d'autres centres a 
!'intention de la clientele d'expression 
franc;aise. Quant a l'affichage dans les deux 
langues, on pensait que ce serait simple 
dans un pays bilingue : c'etait oublier que 
!es Travaux publics avaient leurs propres 
priorites. Qu'a cela ne tienne, la Commis­
sion prepare ses propres affiches. Elle se 
charge egalement de la traduction des 
formules et de la documentation interne. 
Et elle commande des machines a ecrire 
dites « bilingues » ... qui n'ont pas d'accents. 

► 
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Contre vents et man~es 
Le 1 er avril, !'impossible avait ete accompli. 
Les dirigeants de la communaute franco­
phone de Toronto, fort impressionnes, 
faisaient le tour des nouvelles installations. 
Peu de temps apres, le Centre d'emploi 
pour etudiants se dotait d'une section 
francophone, et le Bureau regional de 
!'immigration eut vite fait de lui emboiter 
le pas. Miraculeux ou non, !'exploit etait 
remarquable. 

Pourtant, ii restait encore des problemes 
a regler. Ainsi, la seule traduction des offres 
d'emploi affichees sur !es tableaux du centre 
aurait exige l'embauche de sept traducteurs 
a temps plein. Le Ministere a juge plus 
opportun d'elaborer un programme de 
traduction automatique specialement congu 
pour ses ordinateurs. L'annee suivante, le 
programme etait pleinement operationnel. 
Force de composer avec !es restrictions 
budgetaires, le centre ne disposait pas tou­
jours des ressources financieres voulues. 
« Nous etions sans cesse a quemander », 

rappelle M. Legros. Mais on arrivait tou­
jours a trouver !es fonds. 

La prestation de services bilingues dans 
un grand ministere comme celui de 
l'Emploi et de !'Immigration, et ce dans le 
centre urbain le plus important du pays, 
n'est pas une simple question de materiel et 
de logiciels. C'est d'abord et avant tout une 
experience humaine. 

Du point de vue des francophones, son 
succes ne fait aucun doute. En quelques 
mois seulement, !es demandes de services 
en frangais avaient augmente d'une maniere 
spectaculaire, se chiffrant desormais par 
milliers. « Quand on offre vraiment des 
services en langue frangaise aux Franco­
Ontariens, ils y ont recours », de dire 
M. Legros. 

Si bon nombre des employes n'avaient 
accepte de travailler au centre que pour la 
periode de transition, tous sauf un s'y trou­
vaient toujours un an plus tard, !es rapports 
quotidiens avec la collectivite francophone 
y etant certainement pour quelque chose. 
Que dire des autres ministeres federaux ? 
M. Legros se refuse a !es critiquer, preferant 
souligner la valeur d'exemple de son expe­
rience. « Je suis tres fier de ce que nous 
avons fait. Nous sommes partis de zero et 
j'ai vraiment sen ti ace moment-la la frustra­
tion des francophones. Je crois que cette 
experience profitera au gouvernement 
federal en ce sens qu'elle servira a montrer 
!es possibilites qui sont la. Et si l'entreprise 
a reussi a Toronto, elle peut reussir 
ailleurs », ajoute-t-il en souriant. 

Le Conseil du Tresor 
M. Legros demeure convaincu qu'aucun 
ministere ne peut mettre en ceuvre un pro­
gramme de bilinguisation efficace sans 
!'action determinee de ses cadres superieurs. 

« II n'est pas serieux de confier cette tiiche a 
un cadre moyen ne jouissant d'aucune 
autorite reelle. » II propose done que le 
Conseil du Tresor, !'unique autorite en 
matiere de programmes federaux de bilin­
guisation, obtienne la participation du plus 
grand nombre. En outre, ii devrait ouvrir 
un bureau a Toronto, siege de !'administra­
tion centrale regionale de plusieurs 
ministeres federaux et societes de la 
Couronne. « Si le Commissariat aux 
langues officielles a juge opportun d'y 
installer un bureau charge d'examiner Jes 
plaintes, ii me semble que le Conseil du 
Tresor pourrait suivre son exemple afin de 
s'assurer que Jes droits linguistiques de la 
minorite sont respectes. Une visite aux 
deux mois, ce n'est pas suffisant. » 

Une nouvelle 
identite 
John New!oJle 

La nouvelle generation 
des Jonctionnaires anglo­
phones accepte de vivre 
le bilinguisme. 

es anglophones qui parlent cou­
ramment le frangais ? Ils sont la, 
autour de nous, mais nous ne Jes 
voyons pas toujours. 

Scott Cooper, fonctionnaire de carriere 
travaillant comme conseiller interne aupres 
de Transports Canada, dit eprouver, en tant 
qu'anglophone bilingue, l'animosite de 
certains de ses collegues unilingues anglais. 
« II n'est pas toujours manifeste, mais le 
sentiment existe », dit-il. On ne s'attend 
pas a ce que Jes Canadiens d'expression 
anglaise soient bilingues, et ii leur arrive de 
cacher - surtout aux autres anglophones 
- qu'ils le sont. « Les anglophones d'un 
certain age, confie-t-il, eprouvent parfois 
des craintes injustifiees face a ceux qui 
parlent couramment le frangais. » 

Une minorite invisible 
A son arrivee dans la fonction publique, 
Scott Cooper voyait la formation linguis­
tique comme une chance extraordinaire. 
Pourtant, malgre sa grande motivation, i1 a 
du franchir des obstacles d'ordre personnel 
et s'opposer au systeme avant de pouvoir 
faire de veritables progres en frangais. Au 
debut, ii a ressenti quelque chose comme 
un dedoublement de personnalite : « J'etais 
un autre en frangais, plus communicatif, 
moins agressif. » Aujourd'hui, cependant, 
c'est une nouvelle identite canadienne qu'il 
se decouvre. Ainsi, !ors d'un voyage en 
Europe, ii s'est apergu qu'en depit de son 
accent, sa maitrise du frangais etait pergue 

comme la marque d'une originalite cana­
dienne. Pour Jui, le bilinguisme est un 
moyen d'exprimer son identite en tant que 
Canadien. 

Dans son travail, ii dit avoir pu creer des 
occasions ou francophones et anglophones 
emploient tous le frangais, meme !ors de 
rencontres ou d'exposes techniques. Mais 
l'anglais predomine toujours comme langue 
de travail dans la fonction publique. Meme 
Jes francophones n'ont guere tendance a 
employer spontanement le frangais : « Une 
fois le poste obtenu, Jes francophones et Jes 
anglophones bilingues se mettent en 
general a parler anglais. » 

Afficher son bilinguisme 
« On croit souvent, dit-il, que seuls !es 
francophones sont vraiment bilingues. » 

Mais ii Jui parait que le scepticisme a l'egard 
du bilinguisme s'est repandu aupres des 
francophones : aux anglophones, done, de 
donner l'elan a la reforme. Pour lui, le 
bilinguisme est « une occasion en or, une 
possibilite d'enrichissement personnel », et 
le moment doit venir ou !es anglophones 
pourront aussi facilement utiliser le frangais 
pour communiquer entre eux, lorsque la 
situation l'exige, que Jes francophones 
utilisent l'anglais dans la situation inverse. 
D'autre part, la presence d'anglophones qui 
affichent leur bilinguisme semble encou­
rager l'emploi du frangais chez !es 
francophones. 

Quant aux gestionnaires de la fonction 
publique, il affirme qu'ils peuvent favoriser 
le bilinguisme non seulement par l'exemple 
qu'ils donnent, mais par la fagon dont ils 
encadrent leur personnel. II veut des ges­
tionnaires qui ne cherchent pas a feindre le 
bilinguisme, mais qui sachent appuyer tous 
ceux, francophones et anglophones, qui 
parlent frangais. 

La nouvelle generation 
« Le bilinguisme des cadres, note Scott 
Cooper, peut montrer la voie dans une 
certaine mesure, mais i1 ne provoque pas 
de changements culturels. C'est la un 
mouvement plus lent dont le soutien a long 
terme doit s'exprimer par des mesures plus 
subtiles. » Notre interlocuteur est pourtant 
optimiste. Si les anglophones bilingues se 
sentent aujourd'hui une minorite incom­
prise et mal aimee - ils se taisent et cachent 
leur bilinguisme - une mutation s'annonce 
a son avis : « Je pense que c'est une affaire 
de generations. A mesure que Jes enfants de 
l'apres-guerre vieillissent, le mouvement 
vers l'ouverture prend de l'ampleur. » II 
pense que les anglophones apprendront a 
voir dans le bilinguisme non pas tant le 
moyen d'avancer rapidement et d'obtenir 
un salaire plus eleve, mais un outil 
d'enrichissement personnel leur permettant 
d'elargir leurs horizons culturels et d'appro-

Langue et Societe 



fondir leur identite de Canadien dans le 
monde. 

« Pour changer notre langue de travail, 
selon lui, · ii ne suffira pas a l'avenir 
d'accroitre le nombre de francophones dans 
la fonction publique. » Paradoxalement, 
c'est la montee d'une nouvelle generation 
d'anglophones bilingues qui permettra de 
depasser le probleme de la pleine partici­
pation des deux groupes de langue officielle. 
En effet, d'apres Scott Cooper, « la parti­
cipation ne sera veritablement assuree que 
lorsqu'on aura resolu le probleme de la 
langue de travail». Or ii reste convaincu 
que c'est au moment ou la presence 
d'anglophones bilingues sera devenue la 
norme au sein de la fonction publique 
canadienne que cela sera possible. 

Question 
de controle 

Tom Sloan 

uinze ans apres le debut d'une 
lutte prolongee a !'issue de 
laquelle les pilotes et les contro­
leurs aeriens de langue franc;aise 

avaient obtenu le droit d'employer non 
seulement l'anglais, mais aussi le franc;ais 
dans certaines circonstances au Quebec, 
Transports Canada doit regler une autre 
dispute portant sur le bilinguisme dans l'air. 

11 ne s'agit pas cette fois de !'utilisation 
du franc;ais dans le controle de la navigation 
aerienne, mais des rapports entre contro­
leurs francophones et anglophones travail­
lant ensemble dans l'ouest du pays. 

Le Ministere a ouvert une enquete offi­
cielle apres avoir rec;u des plaintes de huit 
stagiaires francophones qui affirment avoir 
ete victimes de discrimination dans trois 
aeroports de l'Ouest et qui ont tons aban­
donne leur metier depuis, de fac;on perma­
nente ou temporaire. Les plaignants ont 
rec;u l'appui de !'Association des gens de 
l'air du Quebec, organisme regroupant les 
pilotes et controleurs aeriens francoph'ones 
du Quebec. 

Les controleurs en question sont diplo­
mes de l'ecole des controleurs aeriens de 
Saint-Jean-sur-Richelieu, au sud de 
Montreal. Cette ecole a ete creee en 1983 
grace a l'appui des gouvernements federal 
et quebecois. Le ministere des Transports, 
s'etant aperc;u qu'il y avait surplus de con­
troleurs aeriens au Quebec et penurie dans 
d'autres regions, a demande aux stagiaires 
d'aller travailler dans l'Ouest, apres leur 
avoir dispense une solide formation en 
anglais a Saint-Jean, et deux semaines 
d'exercices de prononciation a l'Institut 
de formation bilingue du Ministere, a 
Cornwall (Ontario). 
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Les plaintes deposees devant le Commis­
saire aux langues officielles et Transports 
Canada font etat d'hostilite a leur egard 
dans les aeroports de Whitehorse, de 
Kamloops et surtout, de Winnipeg. Parmi 
les actes de harcelement, les stagiaires citent 
la presence de messages anti-franc;ais sur 
un panneau d'affichage, des propos mal­
veillants au sujet de leur accent et !'inter­
diction de parler franc;ais entre eux. On leur 
a meme interdit de dire « bonjour » aux 
pilotes de langue franc;aise. Selon eux, ii 

faut en attribuer la cause dans certains cas, 
a des prejuges individuels, et dans d'autres, 
a !'inquietude des controleurs de langue 
anglaise qui voient dans !es stagiaires bilin­
gues des rivaux qui risquent de leur enlever 
leurs emplois. 

Au moment de mettre sous presse, ily a 
encore des stagiaires francophones dans les 
aeroports de l'Ouest et Transports Canada 
vient toutjuste de publier !es resultats de sa 
propre enquete. Nous en traiterons dans 
notre prochaine livraison. 

Bravos 

Via Rail - Enfin, la Societe a pris des dispositions pour permettre !'affectation 
systematique d'employes bilingues a bord des trains. 

Transports Canada - On peut desormais s'attendre a un affichage plus convenable 
dans les aerogares canadiennes. Le Ministere vient de se doter d'un manuel de 
normalisation a cet effet. 

Peches et Oceans - Inauguration de l'Institut Maurice-Lamontage a Mont-Joli, 
au Quebec. Les chercheurs francophones travaillant pour le compte du gouver­
nement federal dans le domaine de la peche marine auront la possibilite de 
poursuivre leur carriere dans leur propre langue. 

Tolles 
Defense nationale - Le Ministere a refuse de faire paraitre un texte publicitaire 
dans un journal de langue franc;aise de l'Ouest en vue d'attirer des recrues dans la 
reserve, sous pretexte qu'il en couterait trop cher. 

Petro-Canada - La direction des relations publiques, au siege social de Calgary, ne 
pent fournir de renseignements en fran_c;ais a une journaliste francophone relative­
ment a la participation de la societe d'Etat aux Olympiques de 1988. 

Environnement - Dans l'Ouest canadien, !es affiches de la Semaine de l'environ­
nement ne sont exposees qu'en anglais. Le Ministere aurait-il peur de s'afficher dans 
Jes deux langues dans cette partie du Canada ? Au meme ministere, dix-sept ans 
a pres la proclamation de la Loi sur les langues officielles, on ne trouve pas encore 
dans le pare de Banff de panneaux en franc;ais. Mais on en trouve en japonais. 
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David Peterson et le fait fran~ais 
Propos recueillis par Adrien Cantin 

Seton le premier ministre de ['Ontario, la province ne 
peut plus continuer d'ignorer [es droits de sa 
minorite francophone. 

e 18 novembre 1986, l'Assem­
blee legislative de !'Ontario 
adopte a l'unanimite un projet 
de Joi garantissant aux franco­

phones de cette province l'acces graduel 
dans leur langue a tous Jes services gouver­
nementaux, d'ici 1990. 

La Loi sur !es serPices en jranr;ais 
s'applique aux administrations centrales de 
tous Jes ministeres du gouvernement onta­
rien ainsi qu'a leurs bureaux dans vingt­
deux regions designees. Celles-ci incluent 
Jes villes de Toronto, Ottawa, Windsor et 
Sudbury, la vallee de l'Outaouais et le 
nord-est de !'Ontario. 

De plus, le gouvernement ontarien doit 
traduire, d'ici le 31 decembre 1991, toutes 
!es lois provinciales a caractere public et 
general qui seront encore en vigueur a cette 
date. 

C'est un changement de direction impor­
tant du gouvernement de !'Ontario qui 
accordait jusqu'a maintenant des services 
en frangais a sa minorite de langue offi­
cielle, mais sans en donner la garantie. 

Dix-huit mois apres son arrivee au pou­
voir, le gouvernement liberal minoritaire 
remplit done une de ses promesses electo­
rales, promesse qui a vait seme !'inquietude 
au sein meme du parti au cours de la 
campagne - on se souvenait du debat 
passionne et acrimonieux qui avait entoure 
un projet de Joi semblable parraine par le 
liberal Albert Roy en 1979, et qui avait ete 
rejete par le gouvernement de William 
Davis. 

Dans une entrevue qu'il accordait recem­
ment a Langue et Societe, le premier 
ministre David Peterson declarait que 
l'Ontario etait arrive a un moment de son 
histoire ou ii ne pouvait plus continuer 
d'ignorer !es droits de sa minorite 
francophone. 

Langue et Societe : Monsieur le Premier 
ministre, comment percepez-Jious la 
communaute franco-ontarienne, et quelle 
est la politique de Jiotre goupernement a 
son endroit ? 

David Peterson : La communaute franco­
ontarienne est pour nous une collectivite 
dynamique dont l'avenir nous importe. II 
existe depuis toujours un sentiment d'alie­
nation au sein de cette communaute, la 
conviction qu' elle n'a pas regu sa juste part. 
L'Ontario est une province ou pendant 
longtemps la question linguistique a ete 
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David Peterson 

source de conflits politiques. Parfois 
subtilement, parfois ouvertement. Mais je 
pense que nous (le nouveau gouvernement) 
avons modifie cela. Du moins je l'espere, 
car c'est la un de mes desirs Jes plus pro­
fonds. Et si, par mon intervention, le jeune 
Franco-Ontarien se sent un peu plus con­
fiant de vivre ici, tout en conservant sa 
langue et sa culture, j'aurai accompli 
quelque chose. 

J e veux que l'Ontario frangais soit com­
pletement integre, qu'il participe pleine­
ment aux decisions, qu'il puisse faire sentir 
partout son influence. Que cette influence 
ne se limite pas a la langue et a la culture, 
mais qu'elle embrasse tousles aspects de la 
vie ontarienne. Qu'on retrouve Jes Franco­
Ontariens dans Jes conseils d'administration 
des universites et des colleges, des hopitaux, 
a la Regie des alcools, enfin, partout ou la 
perspective francophone doit etre expri­
mee. Je pense que lorsqu'elle sera entiere­
ment en vigueur, la Loi sur !es serpices en 
franr;ais sera un pas important dans cette 
direction. 

- Malgre de nombreux debats politiques, 
dont certains sont encore recents, !'Ontario 
n 'avail pas encore garanti aux franco­
phones de la province !es sen1ices dans leur 
langue qu'ils reclamaient. Comment expli­
quer que JiOUS ayiez reussi a obtenir 
l'unanimite de l'Assemblee legislatiJle sur 
cette question ? 

- Permettez-moi de vous dire que je ne 
m'en etonne pas. II fallait, a mon avis, la 
volonte politique de le faire. Et nous 
l'avons fait avec amenite, en consultant Jes 
uns et Jes autres, et en rassurant. 

Ce leadership, ii ne venait pas seulement 
de moi, mais de gens de tous Jes coins de la 
province. Regardez le succes des classes 
d'immersion en frangais en Ontario, et tous 
ces parents qui veulent que leurs enfants 
apprennent l'autre langue. Je crois qu'il 
existe ici beaucoup plus de generosite que 
de mauvaise foi, et que le gouvernement a 
reussi a canaliser cette generosite. 

Comme pour toute chose, cela depend de 
la fagon d'aborder la question. Si Jes leaders 
politiques craignent un ressac et adoptent 
une attitude defensive, ils permettent a ce 
ressac d'avoir lieu. Pour notre parti, 
finalement, la chose n'a pas ete tellement 
difficile parce que notre position etait claire 
et nette. 

- Voulez-J1ous dire que !es Ontariens 
auraient ete disposes a accorder des 
garanties plus tot? 

- Oui, je le pense. Mais Jes dirigeants qui 
m'ont precede etaient effrayes par cette 
idee. J'estime qu'on a commis de graves 
erreurs de jugement quanta la generosite et 
l'ouverture d'esprit des Ontariens. 

- AJ1ez-vous quand meme !'impression 
d'aJioir pris des risques politiques ? 

- Pendant la derniere campagne electo­
rale, certains de mes adversaires commen­
gaient leurs discours en disant : « Je vous 
parle d'emplois ; Peterson, lui, vous parle 
de bilinguisme. » Eh bien, ce dont je parlais, 
c'etait demon reve, de cette comprehension 
mutuelle, de ce type de societe que je 
voulais voir na\'tre. La population reagit au 
leadership politique, et Jes chefs politiques 
se doivent de prendre position fermement 
sur de telles questions. 

- Dans la perspectiJJe canadienne, quelles 
sont !es consequences du geste qu'a pose 
!'Ontario en inscriJ1ant !es droits des 
francophones dans !es lois de la province ? 

- Le Canada a connu pendant tres long­
temps des tensions linguistiques, culturelles 
et politiques, et la question du Quebec etait 
bien souvent au cceur de ces tensions. 
J'espere que nous avons pu inspirer une 
certaine confiance aux autres provinces 
quant a la fagon de traiter equitablement 
leur minorite francophone. 

- L 'Ontario deviendra-t-il unjour officiel­
lement bilingue ? 

Adrien Cantin est journaliste aux nouvelles 
et aux affaires publiques a Radio-Canada 
(Toronto). 
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- Cela ne fait aucun doute. Une entente a 
ete conclue ii ya quelque 120 ans entre Jes 
deux nations fondatrices. II reste bien sur a 
regler la question des autres ethnies minori­
taires, mais !'entente originale a ete conclue 
entre francophones et anglophones. C'est a 
partir de ce pacte que nous avons pu 
construire un pays d'immigrants unique au 
monde. 

- Si le Quebec devenait officiellement 
bilingue, est-ce que cela acce!ererait le 
processus en Ontario ? 

- Jene vois pas Jes choses de cette fa9on. 
J'ai entendu souvent affirmer que !'Ontario 
ne devrait pas adopter officiellement les 
deux langues tant que le Quebec s'y refuse. 
Cet argument me repugne. Jene marchan­
derai jamais le droit des gens. Cela equi­
vaudrait a des prises d'otages de part et 
d'autre, et je n'ai nullement !'intention de 
m'engager dans de telles pratiques. Ce ne 
sont pas la des choses que !'on marchande 
en secret. J'espere plut6t que nous allons 
faire appel a ce qu'il y a de genereux 
en nous. 

Un defi magistral 
Entrevue du ministre Bernard Grandmaftre 

elon le ministre ontarien respon­
sable des services en fran9ais, 
Bernard Grandma\'tre, « la Loi 
sur Jes services en fran9ais de 

1986 constitue un defi magistral pour le 
gouvernement de !'Ontario, parce qu'il est 
tres rare qu'une Joi touche ainsi a !'ensemble 
des activites d'un gouvernement ». 

Dans moins de trois ans, Jes administra­
tions centrales de chacun des ministeres 
ainsi que leurs bureaux dans vingt-deux 
regions designees devront etre en mesure 
de repondre en fran9ais a toute demande 
de service. « Cependant, s'empresse de 
preciser le ministre, plusieurs ministeres et 
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organismes provinciaux offrent deja toute 
une gamme de services en fran9ais. » 

« II ya deux secteurs qui exigeront de tres 
grands efforts, de dire M. Grandma\'tre. Ce 
sont !es services sociaux et communau­
taires, et le secteur de la sante. » Le ministre 
avoue qu'on ne dispose pas pour !'instant, 
par exemple, de tous Jes medecins, travail­
leurs sociaux et psychologues dont on a 
besoin pour servir adequatement la popu­
lation francophone. 

Ce probleme de recrutement de per­
sonnel qualifie pourrait egalement se 
retrouver dans d'autres domaines, et c'est 
surtout pour cette raison qu'on a voulu 
etaler sur trois ans, c'est-a-dire jusqu'en 
1989, la mise en vigueur de la Loi sur !es 
services enfranr;ais. « C'est peut-etre forcer 
!'implantation du systeme, d'admettre 
Bernard Grandmaitre, que de tenter d'y 
parvenir en trois ans. II est impossible de 
former, entre autres, un psychiatre en si 
peu de temps. Mais ii fallait un plan, un 
programme d'avenir, un point de depart. » 

Le ministre laisse entendre que pour la 
meme raison, !es deputes francophones au 
sein du parti liberal ontarien auraient ete 
embarrasses de reclamer le bilinguisme 
officiel. « C'eut ete vraiment irrealiste de 
ma part, dit-il, de pretendre que nous 
aurions pu offrir tous ces services a la 
population francophone, sans avoir Jes 
outils et le personnel voulus. » 

Pour ce qui est de la Loi sur !es services 
en franr;ais, le gouvernement n'a pas le 
choix. Certaines societes d'Etat et certains 
services pourront obtenir des exemptions 
temporaires s'ils parviennent a justifier leur 
retard. Mais dans la plupart des cas, Jes 
contrevenants risquent d'etre poursuivis 
devant Jes tribunaux apres le I er janvier 
1990. 

C'est sur la Commission des services en 
fran9ais que le ministre Grandmaitre 
compte surtout pour assurer la mise en 
oeuvre graduelle de la Loi. « Les commis­
saires ont ete tries sur le volet, precise-t-il, 
et nous Jes avons choisis pour leur enga­
gement envers la communaute francophone 
de !'Ontario. Son president, Gerard 
Bertrand, a ete recrute a Ottawa OU ii etait 
le premier conseiller legislatif du gou­
vernement federal au ministere de la 
Justice, en plus d'avoir ete pendant cinq 
ans president regional de I' Association 
canadienne-fran9aise de !'Ontario, section 
Ottawa-Carleton. C'est une recrue excep­
tionnelle pour le gouvernement de 
!'Ontario, comme tous les autres membres 
de la Commission, d'ailleurs : ii nous fallait 
des gens de cette envergure, car la 
Commission a enormement de pouvoirs, et 
Jes Franco-Ontariens n'auraient accepte 
rien de moins. » 

Quant au bilinguisme officiel pour 
!'Ontario, on en parle beaucoup moins au 

sein du gouvernement depuis !'adoption de 
la Loi sur !es services en franr;ais. 

Le ministre Grandmaitre declarait, a pres 
que le projet eut franchi l'etape de la 

, deuxieme lecture : « Je suis convaincu que 
nous sommes parvenus a garantir solide­
ment Jes droits de la langue fran9aise et a 
concevoir un systeme pratique et realiste 
de prestation des services du gouvernement 
en fran9ais. » 

Propos recueillis par Adrien Cantin 

La Commission des services en 
frani;ais de l'Ontario s'est installee il 
y a quelques mois a proximite de 
l' Assemblee legislative ontarienne, a 
Toronto. 

Elle est composee de cinq com­
missaires, dont le president, Gerard 
Bertrand, qui y travaille en perma­
nence. Son mandat est de s'assurer 
que le 18 novembre 1989, le gou­
vernement sera en mesure de satis­
faire a son obligation juridique 
d'offrir des services en fran9ais a la 
population. 

Tous Jes ministeres, secretariats et 
societes gouvernementales touches 
devaient remettre a la Commission a 
la fin de l'ete un programme demise 
en oeuvre des dispositions de la Loi 
sur !es services en franr;ais dans leur 
secteur respectif. La Commission se 
propose d'en discuter avec !es ges­
tionnaires interesses, de faire des 
recommandations s'il y a lieu, et, 
finalement, de donner le feu vert a 
son execution. 

Michael Goldbloom 
Propos recueil!is par Lindsay Oyster 

Quels sont, aux yeux de 
['ex-president d'Alliance 
Quebec, le pour et le contre 
de /'accord du lac Meech? 

oici de nouveau Michael 
Goldbloom dans le cabinet 
d'avocat qu'il avait quelque 
peu delaisse pendant ses cinq 

annees de participation tres active aux 
debats linguistiques du Canada. 

Apres trois ans a la vice-presidence et 
deux a la presidence d' Alliance Quebec -

► 
Lindsay Crysler est directeur du depar-
tement de journalisme de l'Universite 
Concordia (Montreal). 
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toujours consideree comme le« lobby des 
anglophones » par !es medias-, ii venait 
de passer le flambeau a son successeur. II 
pouvait done retourner a la pratique du 
droit du travail au prestigieux cabinet 
montrealais Martineau Walker. 

Le lac Meech et les minorites 
Pas tout a fait ! La veille, !es premiers 
ministres du Canada avaient emerge d'une 
seance marathon de negociations pour 
signer la modification constitutionnelle de 
1987, enterinant ainsi !'accord du lac 
Meech. Michael Goldbloom a passe une 
partie de la nuit a en etudier !es 
paragraphes fignoles. 

Son attitude amicale et ouverte ne reussit 
pas a masquer ses inquietudes, ou plus 
exactement, une certaine deception. Tou­
jours direct, ii declare qu' « ii faut se rejouir 
que le Quebec soit entre dans le jeu. Un 
echec apres !'accord du lac Meech aurait 
ete catastrophique, mais pour assurer la 
protection des minorites linguistiques, ii 
aurait fallu aller plus loin ». 

« Nous sommes capables de 
proteger a la fois le caractere 
distinct du Quebec et les droits 

des minorites. » 

Puis, d'un ton qui traduit la moderation 
doublee de resolution tranquille qui le 
caracterise, Michael Goldbloom ajoute : 
« Ce serait cependant possible - si le 
Quebec prenait !'initiative dans ce do­
maine. » Au mont Gabriel (point de depart, 
ii y a un an, du cheminement qui a amene 
les Quebecois au lac Meech), Gil Remillard 
(le ministre des Affaires intergouverne­
mentales canadiennes de la province) avait 
declare que le Quebec voulait defendre les 
interets des francophones hors du Quebec. 
« Ceci », dit Michael Goldbloom en mon­
trant sur son bureau une copie de !'accord 
sur laquelle ii a gribouille une foule de 
notes, « ne fait pas l'affaire ». 

Ence qui concerne le droit des minorites 
de langue officielle de gerer eux-memes 
leurs ecoles, « ii n'y a rien » ; « ii n'y a rien 
non plus » sur la suppression du critere qui 
limite le droit a !'instruction en langue 
minoritaire « lorsque le nombre lejustifie ». 
Ce document ne reconnai't pas !'existence 
de collectivites francophones dans chaque 
province, distinction que M. Goldbloom et 
!'Alliance jugent importante car elle va 
plus loin que les amendements qui se con­
tentent de reconnaitre !'existence de 
« Canadiens d'expression frarn;aise, con­
centres au Quebec mais presents aussi dans 
le reste du pays». 

II existe un autre probleme ; peut-etre le 
probleme essentiel des membres du groupe 

20 

pour lequel ii a Jutte pendant dix ans : !es 
amendements du lac Meech exigent de tous 
Jes gouvernements qu'ils s'engagent a 
« preserver » la dualite linguistique du 
Canada, « mais seul le Quebec, dit-il avec 
une certaine passion, conservera ce qui fait 
son caractere distinct et en assurera la 
promotion. Le role devolu au Parlement 
en ce qui concerne la protection des mino0 

rites semble etre affaibli - ils auraient pu 
faire mieux pour !es minorites. Le docu­
ment reconnai't cependant que le frarn;ais 
n'est pas le seul trait distinctif du Quebec 
- ga, c'est un element positif. » 

Michael Goldbloom 

Droits de la personne 
« II existe cependant », nous souligne 
Michael Goldbloom, « un probleme qui 
eclipse tous Jes autres ... Jene voudrais pas 
qu'on m'accuse de parano"ia -j'espere que 
tout finira par s'arranger. Ils ont bien pris 
soin de prevoir des garanties pour !es 
autorites politiques, le pouvoir d'engager 
des depenses, par exemple ... mais ils ont 
omis des droits democratiques fondamen­
taux; cela compromet done peut-etre la 
Charle canadienne des droits et libertes. 
Nous leur avions demande de ne pas oublier 
les droits de la personne. La Charte 
varierait-elle selon le Canadien a qui !'on a 
affaire ? Si la reponse est oui, c'est injuste. 
Certes, ce n'est pas la fin du monde, mais 
nous sommes capables de proteger a la fois 
le caractere distinct du Quebec et Jes droits 
des minorites. » II ajoute cependant que Jes 
restrictions imposees aux droits ne datent 
pas de !'accord du lac Meech et qu' « ii faut 
reconnai'tre que Jes problemes ont com­
mence avec la clause nonobstant dans la 
Constitution de 1982 ». II est d'avis qu'il 
aurait fallu l'eliminer cette fois, sinon, 
dit-il, « n'importe quel gouvernement peut 
abroger Jes droits fondamentaux de la per­
sonne lorsque bon Jui semble. Cela enleve 
toute signification a la Charte. » 

Alliance Quebec 
Michael Goldbloom a toujours ete a la 
pointe des luttes linguistiques et culturelles 
du Quebec. II etait present en 1977 lorsque 
plusieurs groupes et organisations dispa­
rates - pretendant tous parler au nom de 
la collectivite anglophone - ont comparu 
individuellement devant le Comite de 
I' Assemblee nationale charge d'etudier la 
proposition du Parti quebecois qui devait 
devenir le projet de Joi 101, la Charle de la 
langue franr;aise. 

Dans ses adieux aux membres de 
I' Alliance, ii rappelait qu'il n'y a pas deux 
exposes qui se ressemblent, et que la collec­
tivite anglophone a cherement paye son 
incapacite a presenter un front uni. Cela a 
donne a Camille Laurin, ajoutait-il, toute 
la latitude voulue pour faire passer pour 
negligeables les preoccupations de notre 
collectivite. 

« fl n 'est pas absolument crucial 
pour la survie de l'anglais dans 

la province que l'affichage 
commercial utilise cette langue, 

mais c'est un symbole tres 
jrappant de ce que sera 
la societe de demain. » 

C'est cette experience qui l'a pousse, avec 
quelques autres jeunes anglophones que­
becois, a fonder Alliance Quebec et a en 
faire l'organe d'une collectivite dans toute 
sa diversite. II est convaincu que celle-ci 
s'est acquittee de sa tache. A chaque fois 
que son role de president l'amenait a 
prendre la parole, ii avait le sentiment de 
parler au nom de toutes Jes sections et de 
tous Jes organismes : syndicat des ensei­
gnants, Centaur Theatre, etc. Les luttes qui 
ont marque ces dernieres annees, en par­
ticulier Jes efforts de preservation des 
organismes anglophones de services so­
ciaux, et le droit de dispenser ces services 
en anglais sont selon lui, « le plus be! 
exemple d'efforts concertes jamais deployes 
par la collectivite anglophone au Quebec. 
Les victoires sans appel sont rares, 
rappelle-t-il. On n'obtient jamais absolu­
ment tout ce que !'on veut. Mais dites-moi 
done a quand remonte !'adoption, par un 
gouvernement du Quebec, d'une Joi garan­
tissant les droits des anglophones ? » 

Langue et affichage 
Un certain nombre de questions demeurent 
en suspens, dont la plus importante est la 
decision de la Cour supreme du Canada 
concernant la legislation du Quebec sur la 
langue de l'affichage. Ce qui inquiete le 
plus Michael Goldbloom, c'est qu'en inter­
jetant appel de la decision de la Cour 
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d'appel quebecoise - qui enorn;ait qu'il ne 
pouvait pas interdire !'utilisation de langues 
autres que le franc,;ais dans l'affichage -, le 
gouvernement quebecois s'est appuye, non 
sur des raisons juridiques d'ordre tech­
nique, mais sur « !'argument selon lequel 
les droits linguistiques ont moins d'impor­
tance que les autres droits fondamentaux et 
jouissent done d'une protection moindre ». 

La ou il est le plus pres de perdre son 
calme, c'est lorsqu'il parle de !'attitude du 
gouvernement actuel a l'egard de la langue 
de l'affichage. 11 lui reproche en effet d'avoir 
promis des changements pendant la cam­
pagne electorate et d'avoir toujours fait 
marche arriere depuis, et il utilise des 
termes tels que « tout a fait inacceptable » 
OU « reprehensible )> pour decrire ce 
comportement. 

Mais l'homme modere en lui intervient 
aussitot pour dire : « 11 n'est pas absolument 
crucial pour la survie de l'anglais dans la 
province que l'affichage commercial utilise 
cette langue, mais c'est un symbole tres 
frappant de ce que sera la societe de 
demain. Je suis convaincu que le gouver­
nement aura le bon sens de faire ce qui est 
juste - et ce que les Quebecois considerent 
comme juste. » 

Le passe et l'avenir 
Michael Goldbloom s'enorgueillit du fait 
que « l' Alliance a toujours utilise les memes 
arguments dans tout le pays - qu'il se soit 
agi d'ecrire a Don Getty lorsque Leo 
Piquette eprouvait des difficultes, OU de se 
rendre au Manitoba, il y a deux ans, au 
moment des conflits sur la question linguis­
tique, ou encore d'intervenir dans le debat 
ontarien sur les droits scolaires de la 
minorite ». 

Ilse rejouit que « la Charle canadienne 
des droits et libertes ait donne aux minorites 
linguistiques une base commune sur le 
plan des principes ». A son a vis, les anglo­
phones du Quebec et les francophones 
hors du Quebec ont en commun uncertain 
nombre de valeurs fondamentales et 
constituent une force nouvelle au pays. 

Si cette coalition a besoin d'aide dans un 
avenir previsible, Michael Goldbloom 
repondra certainement a l'appel. « Je 
considere, dit-il, que j'ai eu beaucoup de 
chance d'avoir pu contribuer, si peu que ce 
soit, a modeler notre societe. Cela a exige 
un engagement total de ma part. » Voila 
pourquoi il aimerait maintenant prendre 
un peu de recul et revenir au droit du travail. 

« Cela m'interesserait encore de jouer 
un role quelconque », confie-t-il. Mais ce 
ne sera pas necessairement en politique. 
Michael Goldbloom est quelqu'un qui 
apprecie avant tout la tranquillite et pour 
qui la vie privee compte beaucoup. « La 
vie publique, dit-il, n'a jamais cree chez 
moi d'accoutumance. » 
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dix ans plus tard 
Deux observateurs de la scene politique quebecoise 
- Gilles Lesage, correspondant parlementaire 
a Quebec du journal Le Devoir de Montreat et 
Hal Winter, ex-journaliste au Montreal Star et a 
The Gazette - retracent les dix ans d'histoire de 
la Charte de la langue fran~aise. 

Le filet du funambule 
Gilles Lesage 

Depuis son adoption ii y a dix ans, la Charte de la langue frarn;aise 
a ete amputee de chapitres entiers. Ce qui en reste ne doit 
pas disparaitre. 

1 fut long et lourd cet ete de 1977 au 
terme duquel l' Assemblee nationale 
adopta le projet de loi 1 ( devenu 
101 en cours de route) du gouver­

nement du Parti quebecois. Affuble pom­
peusement du titre de Charle de la langue 
franr;aise, ce grand dessein legislatif refletait 
!'inquietude des Quebecois francophones 
quanta l'avenir de leur langue, un vifbesoin 
de securite culturelle et un vouloir-vivre 
collectif qui n'exclut pas la liberte et l'accueil 
des autres. 

Malaise ii y avait, malaise ii ya encore 
Autant, sinon plus que quiconque, M. Rene 
Levesque - ce pur produit des frustrations 
et tensions quebecoises- s'en est alors fait 
l'echo en deplorant les aspects contrai­
gnants et coercitifs de la piece de resistance 
pequiste ; surtout en matiere de langue 
d'enseignement, elle mettait l'accent sur les 
aspirations collectives de la majorite plutot 
que sur la liberte individuelle. Plusieurs 
partageaient sa gene et esperaient qu'apres 
quelques annees, le gouvernement desser­
rerait la vis de la coercition. 

Ce fut d'ailleurs fait, en partie, en 
decembre 1983. Entre-temps, le dossier 
etait passe des mains du or Camille 
Laurin, le pere de la psychanalyse ethno­
centriste quebecoise, a cell es du journaliste 
et poete Gerald Godin, plus sensible aux 
doleances des minorites et moins mefiant 
envers l'apport des communautes reli­
gieuses. Sous sa gouverne, un certain 
nombre d'« irritants» furent leves -
bilinguisme oblige - surtout a l'egard de 
la communaute quebecoise de langue 
anglaise. 

Bienvenu, ce lest n 'a fait disparai'tre ni les 
tensions, ni la mefiance. D'un cote, sous la 
pression de la Charle canadienne des droits 
et libertes et des jugements des tribunaux, 
des chapitres entiers de la « charte » 
linguistique etaient charcutes, bousilles, 
ecrabouilles. De l'autre, on avait !'impres­
sion que des tenants nostalgiques de la 
liberte a tout prix n'auraient de cesse qu'au 
retour de l'ancien ordre des choses. Presque 
au projet de loi 63 de sinistre memoire. 

Las des luttes incessantes, moins vigi­
lants, les francophones commenc,;aient aussi 
a en avoir assez des multiples contraintes -
et pas seulement en matiere linguistique -
imposees par un demi-Etat du Quebec, 
aux tentacules bureaucratiques de plus en 
plus nombreux. 

Il suffit d'une alerte pour que 
!es francophones ressentent 

douloureusement la precarite 
de leur situation. 

L'impossible pas de trois 
De retour d'un long « exil » volontaire, 
M. Robert Bourassa a bien perc,;u ce desen­
chantement qui s'etendait a toutes les 
ceuvres et les pompes pequistes, les meil­
leures y compris, telle la loi 10 I ou la peau 
de chagrin qu'elle etait devenue. Le chef 
liberal l'a si bien compris qu'il s'est fait tout 
a tous. Aux francophones, ii promet de 
maintenir l'essentiel de la loi 101. Aux 
anglophones ( qui l'ont rejete en bonne par­
tie a cause de sa loi 22 de 1974), il laisse 

► 

21 



entrevoir des adoucissements. Les unset Jes 
autres le croient, de meme que Jes allo­
phones, ballottes entre les deux groupes, 
comme toujours. 

La quadrature du cercle, quoi. Tant et si 
bien que, durant toute l'annee 1986, le 
retour aux commandes de M. Bourassa s'est 
fait sous le signe de l'ambigu·ite : valse­
hesitation entre )'application de la Loi ou 
non, coups de sonde, ballons d'essai. « C'est 
pas que l'maudit probleme ... », confiait le 
premier ministre a l'animateur radiopho­
nique Pierre Bourgault. 

Tires de leur torpeur, alertes par ces 
eclaireurs de la conscience collective que 

L'affichage bilingue ... 

sont !es poetes, tel Gaston Miron, et !es 
ecrivains, tel Yves Beauchemin, !es fran­
cophones se surprennent a scander dou­
cement, sans fanfare : Ne touchez pas a la 
loi IO 1 ! Cependant qu' Alliance Quebec et 
tous ceux qui rongent leur frein depuis dix 
ans pressent le gouvernement de respecter 
ses engagements. 

Ces derniers seront quelque peu apaises, 
en decembre 1986, avec le projet de loi 
142, qui consacre pour les anglophones le 
droit a des services de sante et a des services 
sociaux dans leur langue. Mais, ayant ma! 
mesure la resistance de !'opposition, ali­
mentee par le PQ a I' Assemblee nationale, 
le gouvernement doit mettre en veilleuse 
son projet (n° 140) de reforme des struc­
tures linguistiques issues de la loi 101 ; le 
projet etait somme toute modeste, et pro­
bablement utile pour freiner quelque peu 
des organes devenus plethoriques. 

Muri par !'experience, M. Bourassa saisit 
vite la lec;on. Pour etouffer une crise latente, 
ii impose a ses ministres la« paix sociale », 

a conserver a tout prix. Et, contrairement a 
ce qu'il avait dit durant toute l'annee, le 
jugement de la Cour d'appel, qui interdit 
l'unilinguisme franc;ais dans l'affichage 
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public, ne le pousse pas a l'action imme­
diate. II attendra le jugement, supreme, de 
la Cour du meme nom. En esperant que le 
temps fasse son reuvre. Et que !es Quebe­
cois reconnaissent enfin Jes grandes vertus, 
benefiques et apaisantes, de sa loi 22 qui, 
du moins dans son titre, faisait du franc;ais 
la langue officielle du Quebec, en confir­
mant !'existence de deux langues com­
munes ou d'usage, en assurant, comme avec 
le ciel, toutes sortes d'accommodements 
pour le reste. Conciliation et persuasion 
plutot que coercition et contrainte. Surveil­
lance discrete plutot que « police » 

linguistique. 

Apres avoir entendu le cri d'alarme des 
uns - y compris dans son propre caucus -
et ecoute !es plaintes et recriminations des 
autres, qui proclament la preponderance 
des droits individuels, M. Bourassa recher­
che un « consensus » en forme d'unanimite. 
Impossible. De comites en sous-comites 
ministeriels, le tiers du Conseil des ministres 
s'esquinte a dessiner la quadrature du 
cercle. En vue de modifications linguisti­
ques, desormais prevues pour l'automne. 

Aucun outil de protection et de 
promotion n 'est negligeable. 

Un deux pour cent fragile 
Chose certaine, le Quebec a bien change 
depuis vingt ans. Les nerfs des francophones 
sont moins a vif, mais la question linguis­
tique reste nevralgique. Surtout la ou c;a 
compte : dans la region metropolitaine de 
Montreal. La torpeur et l'assoupissement 
semblent donner raison au titre devastateur 
d'un documentaire sur le referendum de 
mai 1980 : le confort et !'indifference. Mais 

ii suffit d'une alerte pour que Jes franco­
phones ressentent, douloureusement, la 
precarite de leur situation, en depit des 
progres incontestables et d'une confiance 
plus grande en leurs possibilites. 

Francophones americains ils sont, ameri­
cains ils veulent rester, mais differents et 
inquiets. Le spectre de la« louisianisation » 

plane. Va pour !'amelioration de la langue 
parlee et ecrite, surtout dans Jes etablisse­
ments d'enseignement et dans Jes medias. 
Aucun outil de protection et de promotion 
n'est negligeable. II vaut mieux convaincre 
que vaincre de force. Mais le bras legislatif 
n'est pas superflu, au contraire. Car, aussi 
conciliants et tolerants soient-ils, Jes 
Americains de langue franc;aise qui forment 
encore la majorite quebecoise se savent 
coinces entre le rocher et la mer... conti­
nentale, avec leur maigre 2 p. 100 qui 
menace de retrecir avec le tournant du 
second millenaire. La confiance secrete un 
soupc;on de detresse. Le temps de la decris­
pation n'est pas encore venu, ii s'en faut de 
beaucoup. L'accueil, l'ouverture, le respect 
des differences culturelles, Jes Quebecois 
n'y sont pas rebarbatifs. Mais ils veulent 
vivre cette diversite en franc;ais, sur la 
corde raide et en equilibre instable. Pour­
tant essentiel et enrichissant. De l'ethno­
centrisme, Jes Quebecois sont passes en 
quelque sorte au pluri-ethnisme, mais la 
quete profonde est la meme. Sans bravade 
ou braquage, elle exclut le libre choix. 

Les Quebecois veulent vivre 
la diversite en franr;ais. 

La majorite des Quebecois reconnait Jes 
responsabilites federales, elle respecte Jes 
competences des juges, a la condition que 
!'orientation et Jes lignes de force, Jes 
parametres et Jes balises soient d'abord 
clairement etablis par Jes elus du peuple, Jes 
parlementaires, et avant tout, ceux de 
l'Assemblee nationale du Quebec. 

Une Joi n'est pas intangible. Corrections, 
ajustements, adaptations sont periodique­
ment souhaitables, necessaires meme. 
S'agissant de la question linguistique, 
toutefois, ii faut y aller avec d'infinies 
precautions. Tout comme a Mme Solange 
Chaput-Rolland (Le Devoir, 28 fevrier 
1987), ii me semble indispensable que la 
loi 101 reste en vigueur pendant encore 
cinq ans. Elle a coute cher a tous les 
Quebecois ; elle n'est pas un enjeu electoral, 
mais elle exprime l'ame des Quebecois, 
aussi epris de justice que leurs compatriotes 
des autres provinces. 

Faut-il choisir de retrograder de la 
loi 101 a la loi 22, et finalement jusqu'au 
plongeon dans le neant legislatif? Surtout 
pas. Plutot maintenir le cap sur l'essentiel. 

Langue et Societe 



Les devins se sont trompes 
Hal Winter 

Survie assuree du jran9ais disaient [es uns, desastre inevitable 
disaient [es autres. Tous ont eu tort. 

a Cha rte de la langue franr;aise, 
communement appelee la Joi 
101, est entree en vigueur ii 
y a dix ans. Lorsqu'on tente 

d'analyser ses effets sur la vie quebecoise, 
on est frappe de constater que la OU elle etait 
censee sauver la langue, elle semble avoir 
echoue, mais qu'en revanche, elle s'est 
averee une reussite eclatante, justement 
dans le domaine ou les prophetes annon­
<;aient le plus grand desordre. 

On se souviendra des longs debats qui 
ont precede !'adoption de cette Joi au mois 
d'aout 1977. Les « specialistes » ne se 
lassaient point de nous servir Jes predictions 
Jes plus sombres : ce sera le desastre eco­
nomique, la perte massive d'emplois, la 
fuite des capitaux, un Quebec economi­
quement estropie, enferme dans son ghetto 

Dix ans apres !'adoption de 
la loi 101, le Quebec se porte 

a merveille. 

culture!, isole des g_rands courants de 
l'Amerique du Nord. A quoi Jes defenseurs 
de la Charte ne faisaient que reiterer que, 
malgre tout, le devoir primordial du gou­
vernement etait de veiller a la protection et 
a l'epanouissement de la langue et de la 
culture frant;aises. 

Pourtant, dix ans apres !'adoption de la 
Joi 101, le Quebec se porte a merveille. 
L'economie est saine, son taux de crois­
sance, excellent, ce qui permet d'augurer 
un avenir des plus favorables pour toute 
une nouvelle generation de gens d'affaires 
dynamiques, ouverts, progressistes et actifs 
sur la scene internationale. De plus, loin 
d'avoir isole le Quebec, la Charle de la 
langue franr;aise a contribue largement a la 
victoire federaliste !ors du referendum 
de 1980. 

Par contre, le but pour lequel elle avait 
ete adoptee n'a pas ete atteint, et la situation 
de la langue au Quebec, sauf peut-etre en 
ce qui concerne le visage frant;ais de 
Montreal et quelques gains dans le domaine 
scolaire dont ii est permis de douter, ne 
s'est pas amelioree. Rien en somme qui 
representerait un progres veritable. La 
plupart des specialistes s'entendent pour 
deplorer une deterioration dramatique du 
frant;ais ainsi que !'absence de cette fierte 
linguistique que Jes parrains de la Charte 
avaient tant souhaitee. 
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II ya lieu, toutefois, de se demander si la 
paix sociale et la stabilite politique qui 
soutiennent la prosperite economique 
actuelle du Quebec decoulent de !'imposi­
tion de la Charte. La reponse est complexe 
et exige un survol du dernier quart de siecle 
dans cette province. 

Les forces vives a l'~uvre 
A notre avis, ii faut chercher la de de la 
renaissance a laquelle on assiste, dans le 
monde francophone des affaires, dans Jes 
reformes de l'economie et de !'education 
des annees 60. Au debut de la Revolution 
tranquille, c'est le ministre de !'Education 
du Quebec, Paul Gerin-Lajoie - le pre­
mier a occuper ce poste ~- qui en jeta les 
bases en procedant a la reforme de 
!'instruction publique de sorte qu'elle 
repondit aux exigences technologiques et 
gestionnelles du siecle. En meme temps 
naissait un interet nouveau pour tout ce qui 
concernait l'economie et la gestion, et la 
volonte d'y exceller. 

Le contexte empechait toutefois l'equipe 
de Jean Lesage de songer a faire adopter 
une Joi telle que la Joi 101 sans s'aliener ses 
bailleurs de fonds : Jes maitres du marche 
international des obligations sans lesquels 
elle ne pouvait realiser son programme 
economique. Rien, cependant, ne la rete­
nait de preparer l'avenir et de creer, 
comme elle le fit, la Caisse de depot et 
placement pour affranchir le Quebec de la 
dictature des marches financiers. 

A cette epoque egalement, la question 
linguistique comment;ait a reclamer !'atten­
tion de tous Jes Canadiens avec la forma­
tion, par le gouvernement federal, de la 
Commission royale d'enquete sur le 
bilinguisme et le biculturalisme, et par 
Quebec, a la suite de l'emeute a Saint­
Leonard, de la Commission Gendron sur 
la langue. Entre-temps, Jes positions se 
durcissaient avec !'adoption de la loi 63 
visant a assurer aux minorites l'acces a 
l'ecole anglaise partout au Quebec. Ainsi 
se preparaient les grands bouleversements 
sociaux des annees 70. 

Fraichement installe au pouvoir, le gou­
vernement Bourassa dut faire face a la 
Crise d' octobre. Des evenements a la chaine 
venaient secouer le Quebec : l'enlevement 
de James Cross, l'assassinat de Pierre 
Laporte, !'imposition des mesures de 
guerre, le deploiement de l'armee dans Jes 
rues de Montreal, une vague d'arrestations 
arbitraires et la diffusion du manifeste du 

Front de liberation du Quebec. Puis les 
syndica(s entrerent en scene pour reclamer 
un nouveau contrat social, et !'on com­
ment;ait a parler de la formation d'un 
gouvernement parallele. Le Quebec res­
semblait a un navire a la derive. 

Le point sensible 
Y avait-il une raison fondamentale a ces 
desordres ? Les enquetes demontrerent 
nettement qu'a la base de cette discrimina­
tion flagrante, ii y avait une seule cause, 
toujours la meme : la population d'expres­
sion fran<;aise s'entetait a parler une langue 
qui n'etait pas celle de la majorite 
nord-americaine. Done, malgre tous Jes 
mobiles additionnels invoques pour expli­
quer !es injustices dont elle etait victime, il 
etait clair que le malaise, en derniere ana­
lyse, decoulait de la question linguistique. 

Si, grace a la Charte de 
la langue franc;aise, 

!es Quebecois de demain heritent 
d'une societe saine dans 
une economie forte, son 

adoption n 'aura pas ete vaine. 

A la recherche de la solution politique 
qu'exigeait le reglement de ce probleme 
primordial, le gouvernement Bourassa 
reagit par la loi 22. C'etait emprunter un 
moyen presque aussi draconien que la 
Charle de la languefranr;aise, mais l'heure 
exigeait des mesures beaucoup plus gene­
reuses pour soustraire les contestataires a 
l'ensorcellement du Parti quebecois ; et 
puisqu'en meme temps, la loi 22 retirait aux 
liberaux l'appui traditionnel des anglo­
phones, le chemin etait grand ouvert a 
Rene Levesque. 

Peu apres s'etre empare du pouvoir en 
1976, le Parti quebecois, reconnaissant que 
sa veritable puissance electorale tenait au 
reglement du malaise linguistique, acceptait 
de remettre a plus tard la realisation de la 
souverainete tant souhaitee et proposait 
!'adoption du projet de loi 1, qui allait 
devenir le pro jet de Joi 101 : la Cha rte de la 
langue franr;aise. Que !'adoption de la 
Charte, trois ans avant le referendum, 
risquait de saborder le projet de la souve­
rainete, !es pequistes en etaient conscients, 
mais le premier ministre refusait de transi­
ger. « Le parti savait bien qu'il sciait la 
branche sur laquelle il etait assis, avoue 
l'ancien ministre des Finances Jacques 
Parizeau, mais Levesque tenait absolument 
ace que cette question explosive soit reglee 
d'abord, afin de permettre aux Quebecois 
de faire leur choix dans une ambiance 
saine et calme. » ► 
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Le retour de Hamme 
La Charte a si bien reussi qu'aujourd'hui. 
la plupart des analystes estiment qu'elle a 
contribue largement a la defaite des 
independantistes lors du referendum en 
montrant qu'au fond, la seule difference 
qu'il y a entre le Quebec et le reste de 
l'Amerique du Nord est la langue. A quoi 
bon opter, en effet, pour une souverainete 
qui signifierait la rupture de liens qu'on 
juge utiles si le gouvernement veille a 
proteger la langue et redonne aux Quebe­
cois leur dignite perdue ? 

Il f aut chercher la cle de 
la renaissance a laquelle on 

assiste, dans le monde 
francophone des aff aires, dans 
les reformes de l'economie et 
de !'education des annees 60. 

D'un seul coup, done, la Charte a refoule 
la vague independantiste tout en retablis­
sant la paix sociale, tremplin de la crois­
sance economique que l'on observe 
aujourd'hui. Selon le ministre de l'Energie 
John Ciaccia, « nous avons mfiri et nous 
nous sommes rapproches, si bien que la 
decennie a venir appartient au Quebec ». 

Dans Jes circonstances, personne au sein 
du gouvernement actuel ne songe a toucher 
a la Charte. La responsable dans ce 
domaine, la ministre des Affaires culturelles 
Lise Bacon, prefere ne pas aborder la ques­
tion et parler plutot de la reunion de la 
communaute des pays francophones, a 
Quebec, en septembre. Meme dans le 
milieu anglophone des affaires et de 
l'education, personne ne semble souhaiter 
un retour au passe. A l'Universite McGill, 
par exemple, le professeur Mort Bain du 
Departement de !'education ne cache pas 
son enthousiasme devant Jes effets benefi­
ques que la Charte a eus sur la formation 
de ses etudiants. « Le fait d'avoir ete 
exposes tres jeune a une autre langue et une 
autre culture, surtout par les programmes 
immersifs, dit-il, les a enrichis a tel point 
qu'on fait maintenant appel a leurs talents 
partout au pays. » 

Au jeu de qui perd gagne 
Pour Jes hommes et les femmes d'affaires 
de langue anglaise, ii y a quantite d'avan­
tages a traiter dans une autre langue que la 
leur. Ceux qui etaient incapables de sup­
porter le joug de la Charte sont partis depuis 
longtemps, emportant avec eux, il est vrai, 
des emplois et un savoir-faire precieux. 
Mais a ceux qui sont restes pour s'y 
adapter, la Loi a donne une assurance et 
une ouverture d'esprit qui les servent a 
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merveille partout dans des situations ana­
logues. « Si l'on retirait la Charte des 
demain », affirme le vice-president du 
Montreal Board of Trade, Alex Harper, 
« le monde anglophone des affaires ne 
voudrait rien changer a sa fac;on actuelle de 
proceder. » 

Chez Jes entrepreneurs et gestionnaires 
de langue franc;aise, Jes effets de la Charte 
ont ete tout a fait spectaculaires. Le depart 
en bloc des cadres anglophones a permis a 
une generation de jeunes diplomes, qui 
autrefois sombraient dans la frustration, de 
percer. La ou Jes pastes ont disparu, ils en 
ont cree de nouveaux. En outre, Jes inves­
tisseurs qui menac;aient de se retirer ne sont 
pas passes aux actes. 

La qualite de la langue 
II y a cependant une ombre au tableau : la 
question de la qualite de la langue qui avait 
tant preoccupe Paul Gerin-Lajoie demeure 
le probleme majeur du ministre actuel de 
!'Education Claude Ryan. La Charte n'a 

rien fait pour amener les jeunes franco­
phones a ecrire avec plus de precision ni a 
s'exprimer avec plus de clarte. 

II est vrai qu'aujourd'hui, on compte plus 
d'eleves d'origine « ethnique » dans Jes 
ecoles franc;aises. Mais beaucoup d'entre 
eux optent pour l'anglais des leur entree au 
college. En continuant d'obliger un nombre 
croissant de ces enfants a passer par l'ecole 
franc;aise, va-t-on reussir a preserver la 
langue et la culture ? Le taux de natalite au 
Quebec est tombe a 1,4 enfant par famille, 
le plus bas au Canada, loin derriere le 
chiffre de 2,1 qui represente le seuil de 
remplacement. Peut-on songer a sauve­
garder le patrimoine en se fiant aux futurs 
immigrants, indifferents au depart au 
franc;ais et empresses d'apprendre l'anglais ? 

Ce sont la des questions auxquelles nulle 
Joi sur la langue ne saurait repondre. Mais 
si, grace a la Cha rte de la langue franr;aise, 
les Quebecois de demain heritent d'une 
societe saine dans une economie forte, son 
adoption n'aura pas ete vaine. 

LaFFHQ 
La Federation des francophones hors Quebec a souligne cette annee le douzieme 
anniversaire de sa fondation en convoquant pour la premiere fois son assemblee 
generale au Quebec. Ce choix fait partie d'un ensemble de gestes qui montrent que 
l'association, sous la direction energique de son nouveau chef, cherche a resserrer ses 
liens avec la province. 

L'entreprise s'annonce difficile. Le president Yvon Fontaine, cet avocat d'origine 
acadienne que la journaliste Lise Bissonnette a decrit comme un leader jeune et 
volubile, sait fort bien que la Federation a souvent eu a affronter des forces contraires, 
dont quelques-unes emanaient du gouvernement du Quebec. La FFHQ n'en ouvre 
pas moins un bureau dans la capitale provinciale d'ou elle compte examiner en prio­
rite des questions telles que la culture, les echanges scientifiques et les liens commer­
ciaux, lesquelles ne pretent pas a controverse. 

M. Fontaine en tend bien ne pas se laisser entrainer, au nom de l'association, dans 
une alliance avec ceux qui, en dehors du Quebec, rejettent l'amendement constitu­
tionnel. « Le clan torontois des opposants, dit-il, recherche notre appui, mais ce sont 
de faux amis. » Ils le sont, a son avis, parce que la FFHQ souscrit entierement a la 
reconnaissance explicite du caractere distinct du Quebec contenue dans l'amende­
ment. Cette reconnaissance d'un fait important et fondamental pour la survie de la 
culture franc;aise en Amerique du Nord, bien que tardive, n'en est pas moins la bien­
venue dans l'opinion des membres de la FFHQ : « Nous ne nous opposeronsjamais 
au Quebec sur ce point. Nous nous sentons pris au piege, pourtant, quel que soit le 
parti que nous adoptions», ajoute M. Fontaine. 

Les evenements dont ii a ete question a l'assemblee generale n'ont pas aide a dissi­
per cette penible impression. Les eaux du lac Meech se sont agitees lorsque Leo 
Piquette s'est vu refuser le droit de parler franc;ais a I' Assemblee legislative de 
l'Alberta. On s'attendait par la suite ace que le Quebec se porte officiellement a la 
defense de M. Piquette, mais celui-ci n'a rec;u qu'un appui officieux de la part du 
gouvernement quebecois. M. Fontaine en a ete dec;u, car il venait d'entendre le 
ministre des Affaires gouvernementales du Quebec, M. Gil Remillard, affirmer a 
l'assemblee generale qu'« en plus du principe de la dualite, le Quebec avait obtenu 
[lors des discussions du lac Meech] !'engagement des assemblees legislatives de 
proteger leur minorite ». 

En voulant nouer des liens encore plus solides a vec le Quebec, en insistant sur un 
rapprochement et en refusant de se laisser seduire par un groupe d'opposants de 
Toronto, M. Fontaine fait montre d'independance et adopte une attitude positive 
face au defi deja fort ancien qui !'attend. 

Langue et Societe 



L'affaire 
Piquette 
Hazel Strouts 

e 7 avril 1987, Leo Piquette, 
depute NPD de la circonscription 
albertaine d' Athabasca - Lac­
la-Biche, qui vit dans la petite 

ville francophone de Plamondon, se leve 
en pleine seance de l'assemblee legislative 
provinciale pour poser une question 
en frangais. 

Ses paroles auront eu un retentissement 
considerable dans tout le pays et meme de 
l'autre cote de l'Atlantique. 

La question de M. Piquette avait trait a 
l'enseignement en frangais en Alberta. 11 
l'avait fait approuver auparavant par la 
ministre de !'Education, Nancy Betkowski, 
un des deux membres bilingues du cabinet 
du premier ministre Don Getty, qui avait 
accepte de repondre en frangais. 

Un privilege, dit-on 
Mais le president, David Carter, ne permet 
pas a M. Piquette d'utiliser sa langue 
maternelle, qui est egalement une des 
langues officielles du Canada ; a pres quoi, il 
renvoie la question a un comite legislatif. 

Selon !'interpretation de ce comite, c'est 
un privilege, mais non un droit, pour un 
membre de l'assemblee legislative alber­
taine, d'utiliser la langue de son choix 
lorsqu'il pose une question, a la condition 
d'y avoir ete autorise auparavant par le 
president et d'en fournir la traduction. Le 
premier ministre Getty aurait declare que 
bien que la Constitution canadienne donne 
une place privilegiee au frangais, l'assem­
blee legislative provinciale n'est pas tenue 
de Jui accorder un traitement different de 
celui auquel ont droit le cri ou l'ukrainien. 

Deja abasourdis par le choc, les franco­
phones - qui forment pourtant l'une des 
deux communautes de langue officielle du 
pays - ont en outre appris que le comite 
exigeait de M. Piquette qu'il presente des 
excuses pour avoir manque de respect 
envers le president. 

Lorsqu'on lui a demande son a vis sur cet 
incident, le Commissaire aux langues offi­
cielles a fait remarquer que !'Alberta avait 
bel et bien signe la Charte canadienne des 
droits et libertes. 11 se demandait done ce 
que peut bien signifier le fait que le frangais 
et l'anglais sont les langues officielles du 
Canada si le frangais est traite comme 
n'importe quelle autre langue. 

L'affaire Piquette a provoque une veri­
table levee de boucliers. 11 est interessant de 
noter que le soutien accorde a M. Piquette 
n'emane pas seulement des francophones. II 
beneficie egalement de l'appui de la plupart 
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des grands medias anglophones, et surtout, 
de celui de ses homologues quebecois et de 
la minorite anglophone representee par 
Alliance Quebec. 

Le fait franc;ais dans l'Ouest 
L'affaire Piquette a egalement eu une autre 
consequence importante, celle de rappeler 
!'existence du fait frangais dans l'Ouest a la 
presse anglo-canadienne. Jusqu'a present, 
celle-ci considerait en general la Prairie 
comme une vaste region ou presque tout le 
monde parlait anglais, bien que parfois 
avec un accent ukrainien ou allemand. Les 
Canadiens decouvrent aujourd'hui qu'il 
n'en est rien. 11s ont appris que meme si Jes 
Franco-Albertains ne representent que 
5 p. 100 de la population de la province, ii 
existe une quarantaine de villages ou la vie 
quotidienne se deroule en frangais. 

Querelles d'experts 
Les experts constitutionnels et Jes avocats 
n'ont pas fini d'argumenter. Un depute 
a-t-il ou non le droit de s'exprimer dans 
l'une ou l'autre des langues officielles du 
Canada a I' Assemblee legislative de 
I' Alberta, ou d'ailleurs dans n'importe 
laquelle des autres provinces qui n'autori­
sent pas explicitement !'usage du frangais 
(Colombie-Britannique, Saskatchewan et 
Terre-Neuve)? 

Le comite des privileges de l'assemblee 
legislative albertaine a convoque cinq 
temoins pour discuter de cette question. 
Leurs depositions, a !'exception d'une seule, 
etaient favorables a M. Piquette. L'un des 
arguments que ces temoins, notamment le 
senateur Eugene Forsey et le professeur 
Ken Munro de l'Universite de !'Alberta, 
ont fait valoir en faveur de M. Piquette 
s'appuyait sur la Loi sur les territoires du 
Nord-Guest et la Loi sur ['Alberta qui 
regissent la procedure legislative en Alberta. 

La Loi de 1890 sw· [es territoires du 
Nord-Guest, ont-ils declare, est toujours en 
vigueur en Alberta. Elle n'a jamais ete 
abrogee et enonce que l'assemblee legisla­
tive territoriale, ses lois, ses tribunaux et ses 
comptes rendus legislatifs quotidiens doi­
vent tous etre bilingues. 

La Loi sur !'Alberta, adoptee en 1905 
lorsque I' Alberta est devenue une province, 
ne prevoyait aucune modification des dis­
positions linguistiques de la loi anterieure. 

L'accord 
du lac Meech : 

reactions 
des minorites 

uel que soit le sort qui lui sera 
reserve, !'accord constitutionnel 
du lac Meech a fait l'objet de 
critiques de la part des deux 

principales associations representant Jes 
minorites de langue officielle au Canada, la 
Federation des francophones hors Quebec 
(FFHQ) et Alliance Quebec. 

Tout en se disant « relativement satis­
faite » des conditions de !'entente, la FFHQ 
a declare en juin que la dualite linguistique 
du Canada ne peut pas se definir en fonc­
tion d'un axe Quebec frangais - Canada 
anglais. « II conviendrait plutot, a-t-elle dit, 
qu'elle le soit en fonction d'un axe constitue 
par l'egalite fondamentale des societes 
francophone et anglophone au Canada. 
Ainsi comprise, la dualite canadienne 
n'entrave en rien Jes aspirations du Quebec. 
Elle Jes complete et Jes enrichit. » 

Plus exactement, la FFHQ a proteste 
contre !'utilisation du terme « non limitee » 

pour decrire la situation de la minorite 
francophone hors du Quebec, preferant le 
mot « presente », qu'elle juge moins 
restrictif. Elle a egalement demande qu'il 
soit clairement enonce que le Parlement et 
les assemblees legislatives provinciales ont 
le devoir de promouvoir la dualite cana­
dienne, en plus d'en assurer la protection. 

Alliance Quebec a recommande de 
preciser le libelle de !'entente afin de faire 
ressortir la presence historique des minori­
tes francophone et anglophone du Canada. 
« Nous ne representons pas », a-t-elle dit a 
propos des Quebecois anglophones, « un 
prolongement ou une intrusion du Canada 
anglais au Quebec. Nous faisons partie 
integrante depuis toujours de la societe 
quebecoise. Nous sommes des Quebecois 
et sommes ici chez nous. » 

En evoquant le caractere distinct de la 
societe quebecoise, Alliance Quebec a 
declare que « ce qui fait en partie le carac­
tere original et particulier du Quebec, c'est 
l'epanouissement d'une diversite culturelle 
et linguistique au sein d'une societe majori­
tairement francophone ». Ce n'est pas 
!'assimilation qui devrait etre l'objectif, 
estime !'association. 

Les deux groupes minoritaires etaient 
d'accord sur la necessite de« promouvoir » 

en plus de « proteger la dualite cana­
dienne ». Alliance Quebec a egalement 
reclame !'inclusion d'une clause finale dans 
la Constitution : « Rien de ce qui precede 
ne devra reduire les droits et libertes 
accordes par la Constitution du Canada. » 
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-Etats 
generaux-
Manitoba 

es etats generaux : en France, 
c'est la un terme riche de signifi­
cation historique qui rappelle 
notamment Jes premier moments 

de la revolution de 1789. Au Canada fran-
9ais, ii n'a sans doute pas tout a fait la meme 
portee, mais ii n'en denote pas moins une 
rencontre qui sort de l'ordinaire. 

C'est en mars 1988 que se tiendront a 
Saint-Boniface Jes Etats generaux de 
la francophonie manitobaine, rencontre 
extraordinaire de gens tout aussi extraor­
dinaires. Les Franco-Manitobains ont Jutte 
pendant des annees contre !'oppression et 
!'indifference pour maintenir leur langue, 
leur identite et leur dignite. A leurs yeux, la 
reunion de 1988 est une etape importante 
vers l'aboutissement prochain et victorieux 
de cette Jutte. 

Les changements que vit la communaute 
francophone du Manitoba sont, a n'en pas 
douter, rapides et profonds. Du point de vue 
juridique et constitutionnel, des progres 
importants out ete accomplis au cours des 
dernieres annees. Au chapitre des institu­
tions, on a su creer, depuis quinze ans, une 
infrastructure solide et dynamique. Enfin, 
la collectivite avance rapidement sur le 
plan professionnel et financier. 

On peut citer, parmi les facteurs qui ont 
contribue a !'amelioration du sort des 
Franco-Manitobains, la perseverance et Jes 
efforts des dirigeants de la communaute, et, 
a l'exterieur, !'evolution du climat national. 
En effet, la Loi sur les langues officielles de 
1969 a ete un grand bienfait pour Jes 
Franco-Manitobains comme pour tousles 
francophones hors du Quebec. · 

Aujourd'hui, alors que les Franco­
Manitobains ont enfin commence a 
renverser la longue tendance a !'assimila­
tion, les Manitobains de langue anglaise 
ont decouvert, pour leur part, Jes a vantages 
du fran9ais. En 1981, le nombre de Mani­
tobains de langue maternelle anglaise qui 
se disaient bilingues atteignait 29 000, soit 
une augmentation de 50 p. I 00 par rapport 
a 1971. Des dizaines de milliers d'anglo­
phones ont egalement decouvert !'immer­
sion en fran9ais, moyen reve d'assurer le 
bilinguisme de leurs enfants. 

Ce dernier phenomene, et celui plus 
general de la « bilinguisation » de la popu­
lation anglophone, constituera pour la 
collectivite franco-manitobaine le defi des 
annees 90 et du siecle a venir. En effet, les 
milliers d'eleves anglophones inscrits dans 
les ecoles de langue franc;:aise formeront, 
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dans quinze ou vingt ans, une nouvelle elite 
susceptible de s'interesser aux institutions 
francophones du Manitoba, et les Mani­
tobains de souche francophone n'auront 
d'autre choix que de se meler a leurs 
compatriotes bilingues, mais anglophones. 
Les consequences probables d'un tel phe­
nomene pour la communaute franco­
manitobaine, ace jour plutot homogene et 
repliee sur elle-meme, meritent une 
attention toute particuliere. 

Les Franco-Manitobains ont tout lieu de 
se feliciter des progres accomplis depuis 
vingt ans sur le plan des lois, de la consti­
tution et des institutions. Ils peuvent 
egalement se rejouir de percees assez 
spectaculaires au chapitre de l'emploi et du 
revenu. A l'oree du xx1e siecle, malgre 
100 ans de graves difficultes, ils forment 
toujours une communaute dynamique. 
Mais pour s'epanouir au sein d'une societe 
qui se transforme sans cesse, ii leur faut 
s'adapter aux conditions nouvelles et s'assu­
rer uncertain pouvoir sur leur avenir. C'est 
la, pour eux, le defi et la possibilite que 
representent les Etats generaux de 1988. 

Les Franco­
Colombiens 

Le congres de 1987 des fran­
cophones de la Colombie­
Britannique a reuni des represen­
tants de leurs trente-deux associa­
tions locales et regionales. 

Sous le theme « Les franco­
phones de l'an 2000 », ils ont 
reaffirme leur appartenance a ce 
magnifique coin de pays et leur 
determination a y etre toujours 
presents et meme plus nombreux 
a la fin du siecle. 

Bien qu'elle ne compte que 
quelque 48 000 ames, la commu­
naute franco-colombienne s'est 
deja dotee de deux ecoles de lan­
gue fran9aise, l'une a Vancouver, 
l'autre a Victoria, et se propose 
d'en ouvrir une troisieme a North­
Vancouver cet automne. Elle 
dispose egalement de quatre 
centres communautaires a Powell 
River, Kelowna, Nanaimo et 
Prince George. 

Les congressistes ont eu I' occa­
sion d'admirer la maquette du 
futur centre communautaire de 
Vancouver qui sera erige sur la 
16e Avenue, dans la paroisse du 
Saint-Sacrement, a laquelle les 
ensembles d'habitation Le 
Normand et La Verendrye don­
neut deja un visage frangais. 

Defis et realisations 
En se fondant sur la Charte canadienne 
des droits et libertes de 1982, Daniel 
St-Jean a porte sa cause relative au code 
de la route du Yukon devant la Cour 
d'appel de la Colombie-Britannique, 
laquelle sert de tribunal d'appel a la 
Cour supreme du Yukon. Cette cause, 
qui date de 1983, concerne une contra­
vention unilingue anglaise qui, selon 
M. St-Jean, est censee etre bilingue. 

*** 
L'article XIV(l) du Code criminel 
assure a !'accuse un proces devant un 
juge ou un jury comprenant sa langue 
officielle d'election. II a ete adopte au 
Nouveau-Brunswick, en Ontario, au 
Manitoba, dans les Territoires du Nord­
Ouest, au Yukon et, tout dernierement, 
a !'Ile-du-Prince-Edouard. Le ministre 
de la Justice, Ray Hnatyshyn, a annonce 
au mois d'avril que la Saskatchewan et 
la Nouvelle-Ecosse feraient bientot 
de meme. 

Saviez-vous que ... 

• Certains Franco-Colombiens n'ont 
toujours pas acces a la television de 
langue fran9aise de Radio-Canada ? 

• A Expo 86, a Vancouver, tous les 
guides du pavillon canadien etaient 
bilingues? 

• D'apres le recensement de 1981, le 
taux d'assimilation des Fransaskois 
etait de 58 p. 100 ? 

• Le Centre culture! franco-manitobain 
est une societe de la Couronne ? 

• Les Franco-Manitobains ont cree, 
depuis 1975, plus de trente groupe­
ments et organismes de langue 
frangaise? 
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· L'enseignement immersif en 1987 
Susan Purdy 

Le bilinguisme reussira certainement a s'implanter au Canada, 
mais ii faudra compter sw· un engagement soutenu de tous 
[es interesses. 

our qui s'interesse a la question 
des langues officielles au Canada, 
l'annee 1987 se revele riche en 
evenements. A l'heure de 

l'accord constitutionnel du lac Meech et du 
projet de loi sur les langues officielles, il est 
peut-etre opportun de reflechir sur le passe 
et sur ce que nous reserve l'avenir. 

L'association nationale Canadian 
Parents for French, dont je suis la porte­
parole, a toujours ete associee de pres au 
phenomene de l'enseignement immersif; 
comme celui-ci, elle continue de connaitre 
un essor remarquable. Ce qui fut au depart 
un simple essai a Saint-Lambert, en ban­
lieue de Montreal, est maintenant repandu 
dans tout le pays, et ses effets se font sentir a 
tous les echelons du systeme d'enseigne­
ment, de la maternelle jusqu'a l'universite. 
11 ne fait plus de doute aujourd'hui que les 
Canadiens hors du Quebec veulent que 
leurs enfants apprennent le frarn:;ais, et 
qu'un certain nombre font eux-memes un 
effort resolu afin de maitriser leur seconde 
langue officielle. A mon avis, on peut en 
conclure sans risque d'erreur que le reve 
d'un pays bilingue, ou le franc;ais et l'anglais 
seraient traites partout de maniere equi­
table, est bel et bien en train de se realiser. 
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Une partie du reve 
Bien sur, l'immersion en franc;ais n'est qu'un 
element de ce reve. Face au succes de cette 
methode d'enseignement, Jes educateurs 
n'ont eu d'autre choix que d'ameliorer les 
programmes cadres de franc;ais, afin d'offrir 
au plus grand nombre de jeunes Canadiens 
des possibilites reelles d'apprendre cette 
langue. Mais quelle que soit l'efficacite de 
ces nouveaux programmes cadres, il est 
difficile d'imaginer que les programmes 
immersifs puissent unjour devenir desuets. 
Une ecole ne peut fonctionner sans profes­
seurs, et ii va de soi qu'un bon professeur 
de langue se doit de maitriser celle qu'il 
enseigne. Or ii est raisonnable de penser 
que les diplomes des classes immersives 
constitueront pour le systeme scolaire 
anglophone la meilleure source de candi­
dats pour des postes de professeurs de 
langue. L'experience a demontre, en parti­
culier dans Jes provinces de l'Ouest, que le 
recours a des professeurs « etrangers » 

n'etait pas toujours la solution ideale. En 
effet, ces derniers ne trouvent pas dans Jes 
communautes de langue anglaise le reseau 
social qui leur permettrait de s'integrer, et, 
ne restent generalement qu'un temps limite. 
Les diplomes de !'immersion en franc;ais 

apparaissent comme ia solution a ce 
probleme. 

Je ne pretends pas que ces programmes 
sont parfaits. Les enfants qui s'y inscrivent 
des le primaire peuvent generalement, 
lorsqu'ils atteignent la sixieme annee, 
s'exprimer aisement dans Jes deux langues 
officielles. Malheureusement, la diminution 
importante des heures de cours en franc;ais 
aux niveaux superieurs ne leur permet pas 
de conserver Ieur acquis. Les eleves en 
immersion courte sont egalement victimes 
de ce phenomene. Le systeme scolaire n'a 
pas su faire preuve de la souplesse neces­
saire pour introduire un tel programme au 
niveau secondaire - ce qui exige genera­
lement l'embauche de personnel qualifie 
en langue franc;aise. 

Face a des situations difficiles, Jes 
administrateurs ont souvent adopte des 
solutions quin'etaient pas a l'avantage des 
eleves. Au niveau secondaire, ii arrive que 
certains d'entre eux maitrisent mieux le 
franc;ais que leur professeur. Etant donne 
ce genre de situations et le choix limite de 
matieres, ii n'est guere surprenant que !es 
eleves des classes immersives laissent 
tomber le franc;ais lorsqu'ils arrivent a 
l'ecole secondaire. 

En limitant le temps destine a l'etude du 
franc;ais, le systeme scolaire ne permet pas 
aux eleves de maintenir et d'accroitre leurs 
connaissances sous ce rapport. En outre, le 
succes du programme au niveau secondaire 
depend beaucoup de la motivation des 
administrateurs et du nombre d'etudiants 
qui y participent. Bref, le defi de l'ensei­
gnement immersif au cours de la prochaine 
decennie sera de s'imposer a ce niveau. 

Les universites, pour leur part, s'en tirent 
en general assez bien. Elles n'eprouvent 
aucune reticence a reconnaitre Jes besoins 
des diplomes de l'immersion en franc;ais et, 
dans bien des cas, elles s'efforcent de mettre 
en place des programmes appropries a leur 
intention. J'aime a penser que la Canadian 
Parents for French ajoue un role important 
en sensibilisant les etablissements d'ensei­
gnement superieur aux besoins de leurs 
futurs etudiants. 

Le systeme d'enseignement canadien 
s'est enrichi de deux fac;ons grace a ces 
programmes : d'une part, Jes jeunes Cana­
diens peuvent desormais acquerir de 
nouvelles competences ; d'autre part, 
l'apprentissage d'une autre langue et d'une 
autre culture leur permet d'elargir leurs 
horizons au-dela de leur communaute 
respective. 

Le reve du bilinguisme 
A ceux qui pretendent que le reve du 

► 
Susan Purdy est presidente nationale de la 
Canadian Parents for French (Sackville, 
Nouveau-Brunswick). 
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bilinguisme ne s'est pas realise, je repli­
que : voyez ce qui se passe autour de vous. 
Si on leur en donne !'occasion, Jes Cana­
diens de langue anglaise peuvent apprendre 
une langue etrangere aussi bien que n'im­
porte qui d'autre dans, le monde. Le succes 
de l'enseignement immersif, en particulier 
la ou ii beneficie du soutien des adminis­
trateurs, est tout simplement fantastique ! 

Le bilinguisme reussira certainement a 
s'implanter au Canada, mais ii faudra 
compter sur un engagement soutenu de tous 
Jes interesses. Quand on a demande a des 
moins de 40 ans s'ils estimaient que leur 
pays pouvait devenir bilingue, une majorite 
ecrasante a repondu oui. Malheureusement, 
bien des elus, au sein des gouvernements 
ou des conseils scolaires, n'appartiennent 
pas ace groupe d'age, et ne partagent pas la 
meme vision eclairee du Canada. Beaucoup 
d'entre eux s'accrochent desesperement au 
passe, tentant de faire revivre une societe a 
predominance anglophone absolue. Nous 
ne devons menager aucun effort pour con­
vaincre ces gens que Jes jeunes Canadiens 
ont une vision differente de leur pays. 

Des valeurs essentielles 
L'accord du lac Meech a attire !'attention 
sur le fait frarn;ais en dehors du Quebec. 
On a fait valoir que la mosai:que cana­
dienne ne se limitait pas au Quebec, et que 
la langue et la culture frangaises jouissaient 
deja, a travers le pays, d'un soutien crois­
sant. Le projet de refonte de la Loi sur {es 
langues officielles tient compte de cette 
realite. 

Le Canada n'est pas une excroissance 
nordique des Etats-Unis, mais bien une 
communaute unique qui beneficie de !'heri­
tage de deux nations fondatrices, la France 
et I' Angleterre, et de l'apport d'autres 
cultures. II y a de la place pour tout le 
monde au Canada, mais ii n'y a ni place, ni 
necessite pour un systeme scolaire introverti 
qui n'enseigne aux enfants qu'une seule 
langue et une seule culture. Si nous voulons 
que Jes jeunes Canadiens deviennent des 
citoyens eclaires de notre pays et du monde, 
ii faut y voir des maintenant ; et la meilleure 
fagon d'y arriver est d'apprendre une 
deuxieme langue. 

On compte parmi Jes politiciens des 
hommes et des femmes remarquables, mais 
ils ne sont que peu de temps en scene. II me 
semble que ce qui fait la grandeur d'un 
pays, ce n'est pas seulement Jes individus 
qui le composent, mais aussi Jes valeurs 
qu'ils cherissent, des valeurs telles que la 
tolerance et l'ouverture d'esprit. Le defi 
que nous aurons a relever au cours de la 
prochaine decennie sera de faire en sorte 
qu'un grand nombre de petits Canadiens 
aient le droit et la possibilite d'elargir leurs 
horizons en apprenant une deuxieme 
langue officielle. 
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Le College de Saint-Boniface: 
l'accueil dans la fidelite 
Jean-Paul Molgat, en collaboration avec Therese Aquin 

Discret mais vibrant, Paul Ruest retrace ['evolution et indique 
[es voies de l'avenir de l'etablissement de haut savoir qu'il dirige a 
Saint-Boniface, au Manitoba. 

epiniere, vivier, germoir, foyer 
principal ou haut lieu de la 
francophonie manitobaine. On 
ne sait lequel de ces termes 

convient le mieux pour designer le College 
de Saint-Boniface car c'est Jui qui, depuis 
pres de 170 ans, forme Jes chefs de file et Jes 
gardiens de la vie frangaise dans cette 
province. 

Le recteur, M. Paul Ruest, cerne pour 
nous la place que le College occupe 
aujourd'hui dans le monde francophone et 
universitaire du Manitoba, et le role qu'il 
en tend Jui faire jouer de plus en plus au pres 
des anglophones. M. Ruest connait a fond 
le domaine de l'enseignement. Docteur en 
education, ii a ete tour a tour enseignant, 
directeur d'ecole et directeur d'un conseil 
scolaire avant d'assumer ses fonctions 
actuelles en 1981. Mais c'est aussi en tant 

que Franco-Manitobain et l'un de ses 
dipl6mes - en 1967, le College Jui decer­
nait un baccalaureat es arts - qu'il est 
interesse a l'avenir de l'etablissement. Ses 
mots traduisent la connaissance intime de 
ceux qui y ont ete formes et qui savent a 
quel point son existence est vitale. « La 
communaute, dit-il, nourrit le College et le 
College nourrit la communaute. II existe 
une espece de symbiose entre Jes deux. 
Sans l'appui de la communaute, le College 
n'existerait pas, et cet appui-la Jui est donne 
parce que le College est le symbole de la 
vitalite, de la volonte de survivre des 
Franco-Manitobains. » 

Le porte-drapeau de la francophonie 
Un nombre impressionnant d'anciens, 
soucieux de voir se perpetuer le genre 
d'enseignement qu'ils ont regu, soutiennent 
le College. Ces anciens, on Jes retrouve, ii 
va de soi, dans le conseil d'administration 
et Jes divers organismes mis sur pied pour 
Jui venir en aide. Mais vu la formation de 
combattants qu'ils ont regue en meme 
temps qu'ils apprenaient Racine et 
Moliere, ils sont actifs dans tous Jes 

• groupements qui reuvrent a la conservation 
de la langue et de la culture frangaises au, 
Manitoba. « Cette particularite, affirme 
Paul Ruest, Jes distingue des diplomes des 
ecoles anglophones qui militent, eux, dans 
le club Rotary ou dans Jes Lions, et permet 
d'affirmer que le College a transmis a 
beaucoup de ses eleves la volonte de s'iden­
tifier a la collectivite franco-manitobaine et 
Jes a prepares a y jouer un role de chef de 
file. » En fait, depuis qu'il existe, le College 
a ete de toutes Jes luttes et ses enfants sont 
montes a l'assaut a chaque fois que le fran­
gais etait menace. 

Les metamorphoses 
Bon an, ma! an, depuis sa fondation en 
1818 par Mgr Norbert Provencher, le 
College de Saint-Boniface deverse dans la 
population manitobaine sa fournee de 
jeunes tetes bien faites. De petit college 
classique qu'il etait, destine a enseigner, 
entre autres choses, le latin aux jeunes 
gargons blancs et metis des colons de la 
riviere Rouge, dirige a tour de role par Jes 
oblats, le clerge seculier, les jesuites, et 

Jean-Paul Molgat est journaliste a l'hebdo­
madaire La Liberti de Saint-Boniface. 
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finalement !es lai'ques en 1969, ii est devenu 
l'un des quatre centres universitaires de la 
province et demeure le seul etablissement 
postsecondaire autonome de langue fran­
gaise de toutl'Ouest canadien. 

Sans perdre pour autant son statut, le 
College engendrait, en 1877, l'Universite 
du Manitoba, avec deux colleges anglo­
phones. Dans l'idee de l'eveque de Saint­
Boniface Mgr Alexandre Tache, qui en 
etait l'un des fondateurs, cette universite 
(calquee sur le modele de l'Universite de 
Londres) ne devait servir qu'a dispenser 
des grades. C'est petit a petit qu'elle s'est 
tournee vers l'enseignement et a pris rang 
aux cotes du College. Ses liens avec celui-ci 
sont d'ailleurs demeures exceptionnels. 
Elle valide les dipl6mes et Jes grades que le 
College decerne en le reconnaissant comme ·· 
son affilie et accorde au recteur de ceder­
nier une place au sein de son senat. 

Paul Ruest tient a preciser qu'il faut 
« entendre le nom de college dans le sens 
qu'il a aux Etats-Unis : un etablissement 
d'enseignement superieur, a l'egal de l'uni­
versite ». En d'autres mots, le College de 
Saint-Boniface, c'est un centre universitaire 
au meme titre que l'Universite du Manitoba 
elle-meme. 

Les programmes d'etudes 
Jusqu'en 1972, le College de Saint­
Boniface se contentait de decerner des bacs 
es arts et es sciences. Cette annee-la, ii entre 
dans une ere de changements avec la crea­
tion d'un institut pedagogique appele a 
desservir tout l'Ouest canadien et le Grand 
Nord. L'institut deviendra sa faculte 
d'Education et formera avec !es branches 
lettres et sciences le secteur universitaire. 
Ce grand secteur ( qui comprend quelque 
600 etudiants) offre notamment une mar­
trise en education et un dipl6me en traduc­
tion, et prepare les enseignants du primaire 
et du secondaire ainsi que Jes specialistes 
du frangais langue maternelle et seconde. 
Sont venus s'y greffer ii ya quelques annees 
un secteur technique, dit communautaire, 
et un service d'education des adultes. Le 
programme communautaire decerne des 
diplomes de secretariat bilingue, d'adminis­
tration des affaires, d'animation prescolaire 
et d'informatique appliquee. II compte une 
centaine d'etudiants. Le secteur de !'educa­
tion des adultes est frequente par plus de 
1 500 personnes qui viennent y chercher 
des cours de toute sorte. Fait a noter, la 
clientele des trois secteurs est majoritaire­
ment feminine. 

Une question de rayonnement 
Un phenomene assez inattendu est venu 
lancer un nouveau defi au College de 
Saint-Boniface : !es programmes d'ensei­
gnement immersif. Sans delaisser son but 
principal qui est de former des leaders 
francophones instruits, ii a ouvert graduel-
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lement ses portes aux anglophones capables 
de poursuivre des etudes en frangais. 
Aujourd'hui, ii compte un eleve sur sept 
d'origine anglophone, des diplomes pour 
la plupart de !'immersion en frangais. 

Selon Paul Ruest, le College est « le lieu 
par excellence pour des anglophones qui 
veulent continuer d'etudier le frangais et 
vivre une experience unique au contact 
d'une minorite ». Avec une ardeur tran­
quille, ii prone !es a vantages pour eux d'un 
centre universitaire exclusiveinent de 
langue frangaise. II ne croit pas aux cours 
donnes en frangais ici et la dans Jes univer­
sites bilingues. Pour crortre en frangais, !es 
anglophones doivent, selon ses mots, 
« passer de la serre chaude (!'immersion en 
frangais) au jardin (le centre universitaire 
de langue frangaise) ». 

Lorsqu'on demande au recteur du 
College de Saint-Boniface si un afflux 
d'etudiants de langue anglaise ne risque 
pas de « bilinguiser » a la longue 
l'etablissement, sa reponse est categorique : 
« II n'en est pas question. Le College 
restera un centre universitaire de langue 
frangaise, au service des francophones et 
des anglophones. » 

Entrer en soi-meme 
II ya trois ans, le College decidait de passer 
a l'ethnologie et fondait un centre de 
recherche sur !es minorites francophones 
du Canada. Est-ce continuite de l'huma­
nisme dans lequel ii baigne depuis sa 
fondation - on croit entendre le 
« Connais-toi toi-meme » de Socrate - ou 
curiosite de celui qui veut demonter 
l'horloge ? Le centre se penche sur la 
minorite franco-manitobaine et poursuit sa 
demarche avec ceux qui ont entrepris des 
recherches semblables en divers endroits, 
notamment aux universites de Moncton et 
d'Ottawa. « C'est un sujet », nous fait 
remarquer le recteur, « qui se prete a des 
etudes interdisciplinaires ». 

Le College de Saint-Boniface, on le voit, 
consolide ses assises dans le milieu univer­
sitaire en demeurant fidele au credo qui a 
toujours ete le sien : rayonner de tous !es 
feux de la vie frangaise au Manitoba. 

Defis et realisations 
D'apres un rapport d'evaluation portant 
sur Jes dix-sept annees d'existence du 
Programme des langues officielles dans 
l'enseignement mis sur pied en 1970 par le 
Secretariat d'Etat, ii faudrait augmenter !es 
credits affectes a ce programme. De nou­
velles mesures s'imposent pour repondre 
aux besoins dans le domaine de l'ensei­
gnement dans la langue de la minorite et de 
l'apprentissage de la langue seconde a 
travers le pays. Le gouvernement federal 
octroie chaque annee aux provinces envi-

ron 200 millions de dollars aux fins du 
programme. 

Le rapport, prepare par la maison Peat, 
Marwick and Partners, a ete pub lie fin mai. 
Tout en louant Jes realisations du pro­
gramme sur le plan de l'offre et de la qualite 
de l'enseignement dispense aux minorites a 
travers le pays, et notamment aux etudiants 
francophones hors du Quebec, ii fait etat 
d'un certain mecontentement chez !es 
interesses dont toutes Jes attentes n'ont pas 
ete comblees. 

Parmi Jes grands besoins que le rapport 
met en lumiere, citons la creation de 
services dans Jes regions peu peuplees, le 
renforcement des infrastructures provin­
ciales et la promotion de recherches appli­
quees permettant de juger de la qualite 
des programmes. 

*** 
Le Comite mixte permanent des langues 
officielles a propose la tenue d'une confe­
rence des premiers ministres au debut de 
1988 afin de discuter des difficultes qui 
persistent a tous Jes niveaux de l'enseigne­
ment dans la langue de la minorite. Cette 
recommandation fait partie d'un rapport 
soumis enjuin par le Comite au Senat et a 
la Chambre des communes. 

Selon ce rapport, l'enseignement dans la 
langue minoritaire « a ete et continue d'etre 
un sujet de controverse dans plusieurs 
provinces ». Des temoignages actresses au 
Comite attestent que la plupart des assem­
blees legislatives des provinces ne se con­
forment toujours pas a la Constitution en 
ce qui a trait a l'acces a cet enseignement. 
On Jui a egalement affirme que Jes fonds 
octroyes par le gouvernement federal pour 
l'enseignement dans la langue minoritaire 
sont parfois employes a d'autres fins. 

En bref 
Les problemes particuliers des minorites de 
langue officielle au Canada seront-ils a 
l'ordre dujour du forum national sur l'en­
seignement postsecondaire a Saskatoon, du 
25 au 28 octobre prochain ? On attend 
600 personnes a cette rencontre parrainee 
par le gouvernement federal et le Conseil 
des ministres de !'Education. 

* * * 
C'est a Quebec, Jes 29 et 30 octobre, 
qu'aura lieu le congres annuel de la Societe 
educative de visites et d'echanges au 
Canada (SEVEC), qui reunira quelque 
300 personnes : enseignants, membres de 
scolaires et parents. La SEVEC organise 
chaque annee des echanges culturels entre 
10 000 eleves francophones et anglophones 
de l'elementaire et du secondaire. II s'agit 
d'un organisme sans but lucratif finance par 
Jes gouvernements federal et provinciaux. 
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Le bilinguisme et l'entreprise 
John New/ow 

Les organismes prives et benevoles qui desirent ofjri'r des services 
bilingues tiennent a fixer eux-memes [es regles du jeu. 

es entreprises canadiennes de 
services sont pretes a collaborer 
a la reforme du regime 
linguistique. 

C'est en aout 1986 que l'Institut des 
directeurs d'association, organisme regrou­
pant 1 250 membres, faisait conna1tre sa 
politique de bilinguisme. Au mois d'octobre 
de la meme annee, I' Association des ban­
quiers canadiens, representant 71 banques 
a charte dont sept geants ceuvrant a l'echelle 
du pays, Jui emboitait le pas. L' Association 
canadienne des compagnies d'assurances 
de personnes avait deja fait part de sa poli­
tique linguistique a ses 110 membres au 
mois de mars 1986. D'autres associations 
et groupements songent a les imiter. 

Trois principes generaux sous-tendent les 
mesures qui ont ete adoptees jusqu'ici : 
• les organismes membres doivent etre en 

mesure de communiquer avec le siege 
social de leur association dans leur 
langue officielle d'election ; 

• le siege social de !'association doit etre 
en mesure de repondre aux demandes 
de renseignements du public dans !es 
deux langues ; 

• les membres sont encourages a offrir 
leurs services dans les deux langues 
chaque fois que la demande le justifie ou, 
dans le cas de I' Association des banquiers 

canadiens et de l' Association canadienne 
des compagnies d'assurances de per­
sonnes, lorsqu'il est raisonnable de 
le faire. 
On etablit egalement !es criteres et la 

marche a suivre en matiere d'evaluation de 
la demande, de service au public, de mise 
en ceuvre de certaines dispositions de la 
politique et de l'obtention de subventions 
gouvernementales. 

Dans le secteur du volontariat, d'autre 
part, la Coalition des organisations bene-

Les entreprises peuvent trouver 
des solutions novatrices au 

probleme de la langue 
de service. 

voles nationales, qui represente 135 orga­
nismes, a juge opportun d'adopter une 
politique des langues officielles en 
novembre 1986. 

Subventions federales 
Depuis 1970, le Secretariat d'Etat admi­
nistre un programme d'aide aux organism es 
publics, prives et benevoles qui desirent 
accroitre leurs ressources bilingues. De 

200 000 dollars qu'il etait au depart, son 
budget est passe en 1985-1986 a 1,9 million. 

C'est dans le cadre de ce programme que 
le Secretariat d'Etat a publie deux bro­
chures destinees aux entreprises : 36 far;ons 
de mettre le bilinguisme a Jlotre serJ1ice 
( 1977) et La formation en langue seconde 
dans le monde du travail (1980). Le pro­
gramme lui-meme comporte deux valets. 
En premier lieu, il accorde une aide finan­
ciere aux associations volontaires natio­
nales. C'est ainsi qu'en 1984, quelque 
130 organismes ont regu des subventions 
allant de l 000 a 20 000 dollars. En second 
lieu, ii offre un service d'expert-conseil et 
d'assistance technique aux organismes 
prives qui en font la demande. 

En 1986, le mandat et !es depenses du 
programme a effectuer en priorite ont ete 
examines dans le cadre de la revision de la 
politique federale des langues officielles. 

Trois questions ont ete soulevees : 
• Que! est le meilleur moyen d'etablir 

une cooperation soutenue entre Jes 
representants du secteur prive et le 
gouvernement ? 

• Quelles formes d'aide gouvernementale 
- technique ou autre-seraient Jes plus 
utiles au secteur prive ? 

• Comment offrir a ce dernier un acces 
privilegie aux ressources linguistiques du 
gouvernemertt ? 
En somme, comment lessecteurs prive et 

volontaire peuvent-ils servir Jes Canadiens 
dans la langue de leur choix a vec le soutien 
du gouvernement ? 

Associations du secteur prive 
Si Jes programmes de sensibilisation, de 
promotion et de cooperation avec le gou­
vernement sont encore rudimentaires, leµr 
amelioration suscite pourtant beaucoup 
d'interet. La vaste majorite des associations 
nationales sont ouvertes aux suggestions 
novatrices visant a accroitre leur compe­
tence et celle de leurs membres sous le 
rapport du bilinguisme. 

Les representants du secteur prive sont 
particulierement interesses a se conformer 
a des normes volontaires et a adopter des 
structures permettant !'utilisation optimale 
des ressources gouvernementales et privees. 

Une cooperation plus soutenue entre le 
secteur prive et le gouvernement federal 
contribuerait a elargir la gamme de services 
bilingues offerts aux Canadiens. En effet, 
Jes reseaux du secteur prive offrent de 
grandes possibilites que le gouvernement 
commence a peine a exploiter. 

La plupart des associations volontaires et 
privees que l'on a pressenties n'ont aucune 
objection a mettre sur pied leurs propres 
programmes linguistiques. Ces associations 
constituent des reseaux capables de rendre 
de grands services a la reforme du regime 
linguistique. Elles peuvent egalement faire 
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office d'agence centrale pour la diffusion 
d'initiatives privees susceptibles de bene­
ficier de !'aide du gouvernement, sans 
entrainer l'accroissement de celle-ci, mais 
en en faisant un usage plus rationnel. 

Une association dynamique 
Selon une etude effectuee en 1987 par le 
Commissariat aux langues officielles, seule 
une association dynamique entre le gou­
vernement et le secteur prive permettra 
aux Canadiens d'acceder a une gamme 
elargie de services bilingues. 

S'adressant aux membres de l'Ottawa­
Carleton Board of Trade en novembre 
1986, le Commissaire a declare : « Nous 
savons tous que le bilinguisme est une 
notion qui se prete facilement aux idees 
rec,;ues ou aux malentendus. Le bilinguisme, 
c'est surement beaucoup plus que deux 
langues sur des timbres-poste ou des boites 
de cereales. 

« Cette notion prendra peut-etre un sens 
plus concret si je vous dis qu'un de ses 
aspects essentiels est le besoin quotidien 
d'etre servi dans sa langue, et non dans une 
autre. Quand je par le de service a des gens 
d'affaires,je sais bien que c'est un des mots 
des de leur vocabulaire. 

« le n'ai pas !'intention de preconiser 
que !'on etende la Loi sur !es langues 
officielles au secteur prive. 

« le pars du principe que sur le plan des 
affaires, ii est logique de promouvoir !es 
langues officielles dans le secteur prive. 
Mes contacts avec Jes consommateurs 
montrent bien que Jes chefs de file du 
milieu des affaires ont toutes !es raisons 
non seulement de repondre a la demande 
croissante de services en franc,;ais et en 
anglais, mais aussi de mettre a profit leur 
propre talent d'entrepreneur, leur sens du 
leadership et leur savoir-faire pour elargir 
la base de fac,;on a favoriser une politique 
linguistique efficace et progressiste. » 

M. Fortier a souligne que d'apres un 
sondage mene par Realites canadiennes, 
les Canadiens sont de plus en plus favo­
rables au bilinguisme. Cette evolution est 
particulierement marquee chez la jeune 
generation, notamment chez les anglo­
phones. Deux Canadiens sur trois iiges de 
15 a 24 ans ont indique que les entreprises 
devraient offrir leurs services dans la langue 
de la minorite. « Qui sont Jes principaux 
consommateurs de services aujourd'hui et 
qui seront vraisemblablement ceux de 
demain ? » a demande le Commissaire a ses 
auditeurs. 

II a insiste sur le fait que le gouvernement 
est dispose a aider Jes entreprises a ame­
liorer leur competence sous le rapport de la 
langue de service. Celles-ci pourront, a leur 
tour, aider le gouvernement a trouver des 
solutions novatrices aux problemes qui 
se posent. 
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Une nouvelle 
race d'entrepreneurs 
Lindsay Seo/Ion 

/ls maitrisent parfaitement lefran<;ais et l'anglais. 
Sur l'echiquier canadien des affaires, 
cette qualite leur donne l'avantage. 

homme d'affaires de Toronto 
Peter G. White represente une 
nouvelle race d'entrepreneurs 
canadiens. D'un cote, ii est un 

parfait specimen de la classe possedante 
anglophone au Canada, et de l'autre, 
!'incarnation d'une nouvelle vague natio­
nale de gestionnaires d'entreprise qui se 
sen tent aussi a l'aise dans Jes bureaux et Jes 
salles de conference du Quebec que dans le 
reste du Canada. 

M. White, vice-president administratif 
de la societe de portefeuille Hollinger inc. 
- dont le financier Conrad Black est 
l'actionnaire majoritaire - parle parfai­
tement le franc,;ais et l'anglais, et aucun 
aspect de la culture de nos peuples fonda­
teurs ne Jui echappe. Un pied en Ontario et 
l'autre au Quebec, son complet marine 
classique ne l'empeche pas de savoir feter 
joyeusement la Saint-Jean-Baptiste. 

C'etait la une reaction aveugle 
aux evenements de l'epoque, 

motivee par !'ignorance. 

Prise de controle par Hollinger 
Cette « bi valence » linguistique et culturelle 
Jui sera fort utile. Hollinger a recemment 
acquis Unimedia, proprietaire des quoti­
diens Le So!eil de Quebec, Le Quotidien de 
Chicoutimi, Le Droit d'Ottawa, et de plu­
sieurs hebdomadaires francophones du 
Quebec et de !'Ontario. 

Cette prise de controle ne s'est pas faite 
sans resistance, resistance fondee sur l'iden­
tite linguistique et culturelle. 

Bien que Conrad Black et Peter White 
soient tous deux bilingues, qu'ils aient ete 
eleves au Quebec et y aient fait leurs etudes, 
!'acquisition d'un reseau de medias en 
franc,;ais par une societe ayant son siege 
social au Canada anglais a souleve une 
tempete de protestations dans la belle 
province. Le Parti quebecois, la Federation 
quebecoise des journalistes professionnels 
et la Federation nationale des communi­
cations - qui represente Jes syndicats de 

journalistes - ont tous vigoureusement 
reagi. Amers, certains ont traite Hollinger 
de « groupe anglophone ». 

Peter G. White 

Pour rassurer les Quebecois inquiets 
quant a la souverainete de leur presse, 
Peter White a pris !'engagement au debut 
de juin de ne revendre ni Le Soleil ni Le 
Quotidien a des acheteurs de l'exterieur du 
Quebec sans donner tout d'abord la possi­
bilite au gouvernement provincial de 
trouver un acheteur quebecois. Dans une 
lettre au ministre quebecois des Commu­
nications, M. Richard French, M. White 
promettait egalement le maintien du siege 
social de ces deux journaux a Quebec. 

Un atout necessaire 
Pour Peter White et pour son patron et vieil 
ami Conrad Black, le bilinguisme est done 
plus qu'un atout, c'est une condition neces­
saire du succes de leurs entreprises. 

« II est tout a fait clair que nous n'aurions 
pas achete Unimedia, et que nous n'aurions 
peut-etre d'ailleurs pas pule faire, si Conrad 
et moi-meme ne parlions pas le franc,;ais », 

► 
Lindsay Scotton est journaliste au 
Toronto Star. 
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declare tout simplement White. « II ya des 
tas de gens qui veulent se faire une place 
dans le secteur des journaux et des medias 
au Quebec, et cela, c'est exclu pour qui­
conque ne parle qu'anglais. » II rappelle 
!'experience de Clark Davey, l'editeur de la 
Gazette de Montreal, qui a assure sous 
contrat au debut de l'annee !'impression et 
la distribution du tout nouveau tabloi:d en 
frangais Le Matin. Trente-huit numeros 
plus tard, Le Matin sombrait corps et biens. 
« Clark Davey ne parle pas le frangais, 
c'est pourquoi ii y a perdu sa chemise », 

dit White. 

Les debuts d'une carriere 
Peter White, qui a aujourd'hui 48 ans, est 
ne au Bresil, mais il a grandi au Quebec et y 
a etudie. Ses parents anglophones ont choisi 
de l'envoyer etudier d'abord au college 
Bishop, puis en Suisse. Selon White, son 
sejour en Suisse lui a ete tres profitable, car 
la plupart de ses camarades d'ecole au 
Quebec etaient anglophones. « Vous ne 
pouvez pas vraiment apprendre une autre 
langue lorsque vous parlez tout le temps la 
premiere avec vos amis », admet-il. 

Apres quatre annees a l'Universite 
McGill, il va poursuivre des etudes de droit 
a l'Universite Laval ou ii obtient son 
diplome en 1963. 

« Les hommes d'afjaires 
anglophones qui ne parlent pas 

le franr;ais se coupent tout 
simplement du marche. » 

Au debut des annees 60, son vieux 
camarade d'etude Conrad Black et lui 
avaient deja commence a jeter Jes bases 
d'un empire quebecois fonde sur les acti­
vites industrielles et les medias, qui repre­
senterait un jour des millions de dollars. 

Ils investissent alors dans des journaux 
de langue frangaise a Cowansville et a 
Baie-Comeau, la ville natale d'un autre de 
leurs camarades de college, le premier 
ministre Brian Mulroney, ainsi que dans le 
Sherbrooke Record. 

White va s'installer en Ontario au debut 
des annees 70. II vit et travaille a London et 
a Toronto, et partage a pcu pres egalement 
son temps entre la politique et les affaires. 
II avait ete deja le collaborateur de Maurice 
Sauve et de Daniel Johnson, et ne tarde 
pas a jouer un role important apres les 
elections au sein de l'equipe de transition 
de Brian Mulroney, ou il participe au choix 
et au recrutement du personnel politique 
du cabinet du Premier ministre. Jusqu'a 
!'an dernier, il y etait charge des nomina­
tions a titre d'agent special. 
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Sa maitrise du frangais !'a servi dans 
certains milieux, mais ne Jui a ete d'aucune 
utilite dans ses contacts avec ses collegues 
du secteur prive. « Si la connaissance du 
frangais constituait indiscutablement un 
atout en politique, dans !'Ontario des 
annees 70, elle etait inutile dans le monde 
des grandes societes. Absolument rien ne 
se traitait en frangais a London OU a 
Toronto. La question ne se posait meme 
pas. » Peter White dit qu'il est ravi de 
pouvoir aujourd'hui travailler dans les 
deux langues, en depit du fait qu'il lui a fallu 
attendre un certain temps avant que sa 
connaissance des deux cultures devienne 
pour lui un a tout dans le monde des affaires 
comme sur le plan personnel. 

L'entrepreneur « nouvelle vague » 
« Aujourd'hui, nous avons affaire a une 
nouvelle race d'entrepreneurs, dit-il. II ya 
les francophones de naissance qui sont en 
train de se faire une place dans le monde 
anglophone des grandes societes, mais ii y 
a aussi les jeunes anglophones du monde 
des affaires qui parlent le frangais au 
Quebec et en sont ravis. En fait, aujour­
d'hui, si vous voulez faire des affaires au 
Quebec, ii faut parler le frangais. » 

Nous sommes bien loin de l'epoque qui 
a suivi l'arrivee du Parti quebecois au 
pouvoir en 1976. Au cours des mois 
d'hysterie qui ont suivi, on a assiste a un 
veritable exode des gens d'affaires de 
Montreal - anglophones presque par 
definition - vers Toronto, pousses par la 
crainte de devoir mener certaines de leurs 
activites dans la langue majoritaire du 
Quebec. « C'etait la une reaction aveugle 
aux evenements de l'epoque, dit M. White, 
motivee par !'ignorance, et je crois que ce 
probleme n'existe plus aujourd'hui dans le 
secteur prive au Quebec. » 

Les marches perdus 
En fait, bien des occasions sont perdues 
aujourd'hui parce que certains entrepre­
neurs qui ne maitrisent pas le frangais ne 
songent meme pas a tenter leur chance au 
Quebec. 

Chez Hollinger, le vice-president charge 
des finances et tresorier, Jack Boultbee, qui 
est dans la quarantaine, retourne a l'ecole 
pour y apprendre le frangais. Comptable 
agree, il se promettait depuis des annees de 
devenir bilingue. S'il n'etait pas pousse par 
l'accroissement des investissements de sa 
compagnie au Quebec, ii ne trouverait sans 
doute pas le temps de le faire. Celui qu'il 
consacrera a l'apprentissage d'une seconde 
langue sera profitable a sa carriere. 

« Les hommes d'affaires anglophones 
qui ne parlent pas le frangais se coupent 
tout simplement du marche », declare Peter 
White sans ambages. Cela ne risque pas 
d'arriver chez Hollinger. 

Deux tables ... 
deux bilinguismes 
Francine Labrie 

Dans la capitale terre­
neuvienne, un restaurant, 
le Stone House, donne 
l'exemple a une societe de 
la Couronne. 

a gastronomie frangaise ne se 
limite pas a nous proposer des 
plats qui chatouillent agreable­
ment le palais. Elle exige aussi 

bien un service impeccable et empresse que 
les accents de cette langue onctueuse qui 
excelle a mettre l'eau a la bouche rien qu'en 
nommant les mets les plus exquis. 

Dans une ville aussi resolument anglo­
phone que Saint-Jean (Terre-Neuve), 
!'experience linguistico-culinaire qu'est la 
fine cuisine frangaise sera d'autant plus 
recherchee du francophone ou du franco­
phile qu'on Jui aura fait miroiter la possi­
bilite d'etre servi dans la langue de 
Brillat-Savarin. 

Les proprietaires du Stone House 

Lequel choisir ? 
C'est du moins la promesse que font deux 
des meilleures tables de la capitale provin­
ciale. D'abord le chic Cabot Club, restau­
rant niche au majestueux hotel Newfound-

Francine Labrie est directrice du bimensuel 
Le Gaboteur (Terre-Neuve). 
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Le Cabot Club 

land qui affiche les couleurs de son 
proprietaire, les Chemins de fer nationaux 
du Canada. Puis le Stone House, que 
tiennent deux jeunes femmes d'affaires, 
Kitty Drake et Penny Hansen, non loin du 
premier. 

Au menu, respectant le bilinguisme de 
convenance, tronent les chefs-d'reuvre qui 
ont fait la renommee des grands cordons­
bleus frangais. Decidement, tout semble en 
place pour faire vivre a !'amateur bonne 
chere une experience « a la frangaise », 

digne des meilleurs relais gastronomiques 
de France. 

Mais ii ya un hie. Ne vous avisez surtout 
pas de commander vos paupiettes de veau 
a la bordelaise ou votre Chiiteau-Lafite en 
frangais au gargon du Cabot House. Bien 
que l'etablissement appartenant a une 
societe de la Couronne soit tenu d'offrir des 
services en frangais et en anglais confor­
mement a la Loi sur !es langues officielles, 
personne, du maitre d'hotel a l'aide-serveur 
en passant par la receptionniste, n'aura 
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trouve mieux a YOUS repondre que le clas­
sique « SonJ, ... I don't speak French I» 

Si le Newfoundland n'affiche qu'un 
bilinguisme de fagade, la realite est tout 
autre au Stone House. Les proprietaires et 
la maitre d'hotel de cette entreprise privee 
ont vite compris !'importance - et l'interet 

d'offrir un service courtois dans les deux 
langues officielles du pays. Au Stone House 
viennent s'attabler des anglophones, bien 
sur, mais aussi nombre de francophones, 
qu'ils soient residents ou touristes, fonction­
naires ou hommes d'affaires quebecois et 
acadiens de passage dans la capitale 
terre-neuvienne. 

Le nombre le justifie 
C'est d'abord en pensant aux Saint-Pierrais 
qui visitent nombreux la capitale voisine 
que les deux jeunes proprietaires du Stone 
House ont voulu doter leur etablissement 
d'un veritable caractere bilingue. Puis, la 
complicite des francophones de Saint-Jean 
et d'ailleurs faisant son ceuvre, elles ont vite 

constate a quel point il etait avantageux de 
pouvoir repondre en frangais aux besoins 
de cette clientele qui est loin d'etre 
negligeable. 

Quelques ministeres, dont Emploi et 
Immigration Canada, jugent d'ailleurs le 
nombre de francophones habitant Terre­
Neuve suffisamment important pour doter 
leurs bureaux regionaux d'un personnel 
bilingue. 11 faut avouer que la capitale de 
l'ile attire chaque annee un certain nombre 
de professionnels de langue frangaise, qui 
rie craindraient pas d'y rester plus long­
temps s'ils y trouvaient davantage de 
services en frangais. Plus important encore 
est le fort contingent de touristes qui enva­
hissent chaque annee la capitale en prove­
nance du Quebec (plus de 12 000 visiteurs 
quebecois ont pris le traversier de l'ile en 
1986) ou de Saint-Pierre-et-Miquelon 
(2 000 visiteurs). 

Comment, dans ces circonstances,justi­
fier !'absence de services en frangais a 

► 
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!'hotel Newfoundland ? « II n'y a a peu 
pres pas de candidats veritablement 
bilingues ici pour !es postes que nous 
offrons », repond laconiquement le direc­
teur des ressources humaines de I'etablis­
sement, M. Kevin R. Emblem. En realite, ii 
est permis d'imputer cette lacune a des 
imperatifs syndicaux qui imposent aux 
gestionnaires d'accorder preseance au 
personnel de !'hotel pour tout poste vacant. 
Comme on compte !es employes franco­
phones sur !es doigts de la main, d'une part, 
et que !es emplois affiches n'exigent 
aucune competence linguistique particu­
liere, d'autre part, le desequilibre s'accroit 
constamment. 

Pour redresser cette situation et assurer 
aux voyageurs !es services dans la langue 
de leur choix, il importe done que le CN 
adopte une veritable politique de bilin­
guisme faisant de la connaissance du 
frarn;:ais et de l'anglais une exigence profes­
sionnelle et non pas seulement un « atout ». 

Sinon, il risque de se faire darner le pion et 
railer une partie de sa clientele par l'entre­
prise pnvee qui aura compris qu'en 
matiere linguistique, le client a aussi 
toujours raison ! 

--Echos de 
la presse 
Tom Sloan 

es premieres reactions de la 
presse a I'egard du projet de 
refonte de la Loi sur les langues 
officielles, depose par le gouver­

nement federal en juin, ont constitue un 
rare exemple de quasi-unanimite de la part 
de plusieursjournaux canadiens, tant fran­
cophones qu'anglophones. Ce projet de loi 
a ete salue dans les deux langues officielles 
comme un grand pas sur la voie de Ia justice 
Iinguistique, et le gouvernement a ete feli­
cite de ses efforts. 

Notant que, pour I'essentiel, le projet de 
loi a rec;u l'aval des groupes minoritaires 
francophones et anglophones, Paul-Andre 
Comeau, redacteur en chef du DeJ1oir, 
ecrit : « Le gouvernement conservateur 
peut done affirmer, ace chapitre, "promesse 
tenue" ... a Ia satisfaction generale. » 

Toujours selon M. Comeau, le principal 
point d'interrogation demeure la notion de 
« demande importante » de services lin­
guistiques, qui a ete conservee dans le projet 
de Joi. « Quels criteres guideront les 
administrateurs pour determiner a partir 
de quel moment une demande devient suf­
fisamment importante pour justifier Ia 
creation de services dans la langue de Ia 
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minorite dans l'une ou l'autre region du 
pays ? Les leaders des minorites franco­
phones des diverses provinces ont raison 
de s'inquieter du laxisme de cette disposi­
tion. » En depit de cette reserve, M. Comeau 
etait plein d'eloges pour le projet de loi qui 
Jui paraissait avoir ete « enrichi et etoffe ». 

Sous le titre« Une reforme excellente », 

Pierre Tremblay du journal Le Droit 
d'Ottawa declare que grace a cette initia­
tive,« Brian Mulroney est en bonne voie de 
realiser sa promesse de "reconciliation 
nationale". L'entente constitutionnelle 
con venue par les onze etablitjuridiquement 
une nouvelle alliance entre les deux majo­
rites ; Ia reforme de Ia Loi sur les langues 
officielles renforce juridiquement aussi le 
statut des minorites. » 

M. Tremblay Ioue particulierement le 
gouvernement pour avoir donne preseance 
a Ia Loi sur les langues officielles sur !es 
autres Iois, pour avoir renforce le role 
d'ombudsman du Commissaire aux Iangues 
officielles, et pour avoir mis !'accent sur la 
promotion des deux Iangues officielles dans 
!'ensemble du pays. 

L'approbation de la Gazette de Montreal 
est egalement sans reserve : « Le gouver­
nement Mulroney poursuit sa grande 
entreprise en guidant ce pays, d'une main 
ferme etjuste, vers un equilibre Iinguistique 
qui ne paraissait guere possible ii ya a peine 
une generation. )) 

D'apres l'editorialiste de Ia Gazette, le 
projet de Joi est egalement une offensive 
bienvenue, bien que trop Iongtemps atten­
due, contre une injustice de Iongue date, et 
represente une vision realiste de I'avenir. 
« L'aspect le plus satisfaisant de ce projet 
de Joi est peut-etre !'engagement sincere 
qu'il represente, non seulement de proteger 
Jes minorites de langue officielle dans 
!'ensemble du Canada, mais aussi d'en 
promouvoir la vitalite et de favoriser le 
plein respect et !'usage de la langue minori­
taire dans chaque province ... Le projet de 
loi constitue essentiellement une attaque 
resolue contre Jes injustices qui, depuis si 
Iongtemps, compromettent l'avenir du 
Canada ; il est, a ce titre, un digne succes­
seur du projet de Joi de 1968. » 

Quant a The Globe and Mail, son edito­
rial intitule « Un grand bravo dans Jes deux 
langues » souligne avec approbation que: 
« La refonte de Ia Loi sur !es langues offi­
cielles a, en fait, declenche des acclamations 
sinceres meme sur Jes banes de !'opposition, 
dont on aurait pu attendre certaines reac­
tions malveillantes. » 

The Globe Iaisse le mot de la fin a la 
description que donne du projet de Joi 
M. D'Iberville Fortier, Commissaire aux 
langues officielles, et lui accorde du meme 
coup son propre imprimatur : « M. Fortier 
a bien choisi ses mots. Absolument 
remarquable. » 

Dans La Presse de Montreal, Michel 
Roy, editeur adjoint, affirme : « Grace a 
cette nouvelle Joi, Jes Canadiens pourront 
eventuellement communiquer plus faci­
lement avec Jes institutions federales et 
obtenir des services dans Ia langue officielle 
de leur choix. » 

Neanmoins, tout en donnant une bonne 
note au projet de Joi, M. Roy adresse une 
mise en garde a ses lecteurs : « Ce progres, 
ne nous y trompons pas, n'est pas le seul 
fait du gouvernement et des hommes poli­
tiques. C'est a !'evolution de !'opinion 
publique canadienne qu'il faut avant tout 
l'attribuer. Ce qui paraissait inconcevable 
en 1969 devient heureusement possible et 
realisable en 1987. » 

Dans sa rubrique du journal Le Soleil de 
Quebec, Vianney Duchesne couvre de 
louanges le gouvernement pour vouloir 
assurer Ia promotion des droits linguistiques 
des minorites et, de ce fait, renforcer et 
preciser Jes accords du lac Meech. 
M. Duchesne se montre egalement elogieux 
a I'egard de Brian Mulroney : « Le Premier 
ministre respecte sa promesse de 1985 en 
ouvrant Ia porte a l'egalite Iinguistique. » 

Ces efforts demeureront cependant lettre 
morte sans le soutien total des autres. « La 
population canadienne reconnait beaucoup 
plus Ia realite et Jes exigences du bilin­
guisme qu'au moment de la definition des 
objectifs de 1968. Mais les pressions doi­
vent demeurer... meme dans une province 
aussi francophone que le Quebec ou des 
entreprises commerciales retournent a 
l'unilinguisme anglais. » 

Un editorial du journal The Ottawa 
Citizen est, lui aussi, totalement favorable 
au projet de loi qu'il decrit com me« un acte 
de reforme pratique et courageux ... claire 
manifestation de la volonte politique de 
promouvoir I'egalite Iinguistique ». The 
Citizen ne doute pas que, sur le plan des 
reformes concretes comme !'augmentation 
de !'aide financiere a l'enseignement d'une 
seconde langue, la loi sera favorablement 
accueillie par Ia population. 

Cependant, en depit de I'optimisme du 
Citizen, l'unanimite n'est pas totale, et 
quelques voix discordantes se sont fait 
entendre, notamment celle de Claire Hoy, 
du Toronto Sun. Dans un commentaire 
intitule « L'injustice dans toutes Jes 
Iangues », M. Hoy cloue au pilori le projet 
de Joi dans lequel ii voit « un exercice de 
chantage Iinguistique a l'egard de Ia majo­
rite anglophone ». A ses yeux, l'objectif 
declare d'egalite des chances est une dupe­
rie : « Le probleme, c'est que ce n'est pas 
l'egalite qu'ils recherchent. Ce projet de loi 
est conc;u, non pour donner Jes memes 
possibilites d'utilisation des deux Iangues, 
mais pour etendre encore plus !'usage obli­
gatoire du franc;ais. » 
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Message du Commissaire 
« La promotion de la comprehension 
mutuelle entre !es peuples est sans 
nut doute une des vocations de la 
culture franr;aise. » 

Cu Huy Can, Chef de la delegation 
du Viet-Nam, sommet de Paris. 

a dualite linguistique du Canada 
renforce son identite tout en 
l'assurant d'une double ouver­
ture au monde. 

Jamais les rapports reels entre la dualite 
et l'egalite linguistiques canadiennes et ses 
deux grandes communautes de langue offi­
cielle n'auront ete mieux illustres que par la 
tenue, a six semaines d'intervalle, en sol 
canadien, du Sammet de la francophonie 
et de la Conference du Commonwealth. 
C'est avec fierte que je salue, en tant que 
Commissaire aux langues officielles, les 
assises de ces deux grandes fami!les 
linguistiques. 

La participation active du Canada a ces 
deux courants de civilisation et d'huma­
nisme se situe dans le cadre des echanges 
continus entre Jes cultures, echanges qui 
caracterisent l'evolution de notre pays. 

Langue et Societe se devait de souligner 
a sa maniere la tenue a Quebec du deu­
xieme sommet de la francophonie. De la 
meme fagon, notre prochaine livraison 

consacrera un dossier a la langue anglaise 
au Canada et dans le monde a l'occasion de 
la Conference du Commonwealth. 

Le fait que le deuxieme sommet de la 
communaute des pays francophones se 
deroule dans la cite de Champlain reflete 
bien la volonte des francophones du 
Canada et de l'Etat canadien de jouer un 
role a la mesure de leur pays au sein de la 
francophonie. II se situe dans le droit fil de 
leur interet a l'egard des autres pays et 
regions du globe ou !'on parle ou utilise le 
frangais. Le Canada ne voudrait pas de 

La francophonie des 
sommets 
Lucien Bouchard 

Le sommet de Quebec nous dira si /es promesses faites 
au sommet de Paris ont ete tenues. 

i le sommet de Paris a ete une 
reussite, c'est d'abord qu'il a eu 
lieu. C'est aussi parce que, malgre 
uncertain scepticisme, il a donne 

une nouvelle impulsion a la francophonie. 
J usqu'alors, celle-ci a vait suscite beaucoup 
d'espoirs, mais elle avait aussi beaucoup 
degu et !'on attendait peu de resultats 
concrets de ce sommet de Paris. Or cette 
conference a relance l'idee d'une solidarite 
specifique entre des peuples qui partagent 
une meme langue et une meme culture. Elle 
a meme permis aux chefs d'Etat et de 
gouvernement de s'exprimer, ensemble, 
sur des sujets aussi importants que le 
Proche-Orient, I' Afrique australe et la 
situation economique mondiale. Elle a 
amorce une nouvelle definition de la 
francophonie a travers la conception d'une 
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centaine de projets et nous a, en fin, con vies 
a un important rendez-vous, a Quebec, en 
septembre 1987. 

Le sommet de Quebec ne doit pas 
decevoir. Apres le succes du premier 
sommet, ii se situe a un moment redou­
table. 11 doit apporter des reponses a 
plusieurs questions fondamentales qui ont 
ete posees a Paris. 11 se doit de proposer une 
nouvelle definition de la francophonie : 
l'actuelle conception presente l'inconve­
nient d'exclure un certain nombre de 
communautes - c'est ainsi que l'Algerie, 
l'Egypte et le Viet-Nam ne se reconnaissent 
pas comme pays francophones. 

Le titre qui a ete donne provisoirement a 
cette reunion - Conference des chefs 
d'Etat et de gouvernement des pays ayant 
en commun l'usage du frangais - n'a rien 

rapports a sens unique car ii accepte plei­
nement la notion senghorienne d'une 
francophonie qui soit « un dialogue des 
cultures ». C'est sous forme de reciprocite 
que les francophones du Canada envisagent 
leur participation. 

L'egalite dans la difference, telles sont Jes 
caracteristiques de cet humanisme fonde 
sur une parente Iinguistique. Les collecti­
vites francophones a travers le monde se 
reconnaissent des affinites et veulent tisser 
par leurs echanges les liens d'une commu­
naute francophone internationale renforcee. 

Dans ce dossier de Langue et Societe, 
nous avons voulu rappeler certains aspects 
de la francophonie, aussi bien au Canada 
que dans le monde, sans chercher a cerner 
toutes Jes composantes de sa realite et de sa 
problematique. Nous en evoquons certains 
valets politiques, geographiques, histori­
ques et linguistiques, et nous souhaitons 
que Jes lecteurs se laisseront entrainer 
vers tel ou tel horizon du grand espace 
francophone. 

Qu'il me soit permis de saluer ici Jes 
francophones du Canada et du monde 
entier, sans oublier Jes francophiles, et de 
former des vreux pour que Jes echanges 
effectues dans le cadre de la franco­
phonie debouchent sur une comprehension 
mutuelle approfondie. 

ID1berville Fortier 

L' Arc de Triomphe 

de particulierement mediatique. II faudra 
trouver une formule a la fois plus concise et 
plus vivante. La notion de francophonie 
doit elle-meme trouver un contenu plus 
concret et davantage axe sur Jes technolo­
gies nouvelles. Surtout, la francophonie ne 
doit pas se confiner dans une attitude 
defensive ; ce n'est pas derriere une Ligne 
Maginot que se fera la promotion de la 

Lucien Bouchard est ambassadeur du 
Canada en France et president du Comite 
d'organisation du sommet de Quebec. 
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La porte Saint-Jean, a Quebec 

langue frarn;aise. Non seulement s'agit-il 
de definir de nouveaux objectifs, mais aussi 
de nouvelles methodes et de nouveaux 
modes de financement. Le sommet de 
Quebec devrait traduire toutes ces preoccu­
pations et pourrait etre !'occasion d'enoncer 
une declaration solennelle qui arretera Jes 
objectifs et Jes methodes de ce genre de 
conference. 

Le sommet de Paris a deja provoque une 
grande effervescence. Le comite des 
« Sherpas », representants personnels des 
chefs d'Etat et de gouvernement, a elabore 
un projet d'ordre du jour en deux parties. 
La premiere concerne la definition des 
grands objectifs de la francophonie et la 
discussion de questions politiques et eco­
nomiques internationales. A border dans ce 
volet des sujets trop explosifs risquerait de 
faire eclater le debut de communaute fran­
cophone qu'on s'emploie a construire. 
Mais ii ne faut pas non plus se montrer trop 
timide : cette nouvelle solidarite, ii convient 
de l'affirmer de fagon significative. En 
somme, ii s'agit decreer un veritable forum 
ou les chefs d'Etat et de gouvernement des 
pays ayant en commun !'usage du frangais 
pourront adopter des positions communes 
sur quelques grands problemes de l'heure. 

La deuxieme partie de l'ordre du jour 
s'interessera aux projets de cooperation 
technique. On pourrait craindre qu'a 
emprunter la voie de cette cooperation, la 
francophonie ne s'eloigne de ce qui la 
fonde. Mais cette apprehension doit etre 
dissipee, car la francophonie ne peut se 
dispenser d'agir sur ce qui pourra Jui ouvrir 
les portes de I' a venir. , 

A Quebec, Jes chefs d'Etat et de gouver­
nement voudront, tout naturellement, 
s'enquerir des suites donnees a leurs deci­
sions de Paris. Ces dernieres ont ete 
regroupees par themes auxquels corres­
pondent autant d'organisations souples 
appelees « reseaux ». Afin de garantir le 
caractere international de !'action, chaque 
reseau est place sous la direction d'un res­
ponsable assiste de representants d'autres 
gouvernements. 
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Par exemple, le reseau « energie » aura 
notamment mis au point un manuel sur 
!'utilisation de l'energie, cree un Institut de 
l'Energie, et facilite la formation de specia­
listes de l'industrie petroliere avec la 
cooperation de l'Universite de Montreal 
qui va ainsi recevoir des stagiaires de toutes 
les nations francophones. 

Quant a !'agriculture, les chefs d'Etat et 
de gouvernement avaient donne des direc­
tives moins precises, mais le reseau a su 
pourtant preparer pour Quebec des 
recommandations interessantes, notam­
ment en matiere de formation d'agronomes. 

Au chapitre des communications et de 
la culture, le menu etait considerable ; aussi 
les realisations seront-elles nombreuses : 
une nouvelle chaine de television frangaise 
entrera en operation en Amerique du 
Nord ; une banque francophone d'images 
pourra naitre d'une agence proprement 
frangaise ; deux experiences pilotes ont ete 
lancees pour la formation a distance, 
transmise par satellite. Quant a la question 
du livre, elle est, on le sait, tres epineuse ; 
mais, dans un premier temps, six ou sept 
ouvrages seront diffuses et vendus a prix 
modique dans Jes pays qui manquent de 
livres en frangais : ce sera peut-etre le debut 
d'une nouvelle collection. 

Le Comite du suivi s'est preoccupe de 
l'etat de la francophonie dans les milieux 
scientifiques et universitaires autant que 
dans Jes milieux de la cooperation ; il a 
cherche a etablir des interconnexions entre 
logiciels et a en faciliter l'acces. Pour la 
premiere fois, un inventaire des informa­
tions museographiques des pays franco­
phones sera presente, en meme temps 
d'ailleurs qu'un programme de diffusion 
scientifique en frangais. Un colloque a eu 
lieu a la fin de juin a Paris sur !'usage du 
frangais dans !es institutions internationales. 
Un fonds a ete institue pour favoriser la 
scolarisation d'enfants francophones. 

Si le sommet de Paris a mis sur pied un 
Comite du suivi et des reseaux, ii n'a pas 
prevu de financement. Ces structures tres 
floues ont done fonctionne de fagon empi-

rique et benevole. Grace a un travail de 
concertation, on est parvenu a etablir un 
modele de fonctionnement pour le Comite 
du suivi et a definir Jes mandats des chefs 
de reseaux. L'Agence de cooperation cul­
turelle et technique (ACCT) a ensuite 
affecte 30 p. 100 de son budget a la realisa­
tion de projets du sommet de Paris. 

Sans prejuger des decisions du sommet 
de Quebec, on peut prevoir qu'il s'attachera 
a preciser le role de !'ACCT. L'Agence est 
un organisme tres important ; c'est une 
grande reussite de la francophonie - peut­
etre la seule sur le plan international -
puisqu'elle fonctionne depuis dix-sept ans. 
Elle doit done etre preservee et developpee : 
c'est le vceu meme des chefs d'Etat et de 
gouvernement, puisqu'ils ont decide, !ors 
du sommet de Paris, que des reformes 
devaient la rendre apte a assumer de plus 
larges responsabilites. A Quebec, des 
propositions de reforme seront presentees, 
dont !es unes ont un caractere purement 
administratif, certaines tendant a accroitre 
son efficacite et les autres visant a affecter 
une plus grande partie des fonds disponibles 
au financement des programmes plut6t 
qu'au fonctionnement de l'organisme 
lui-meme. Les chefs d'Etat et de gouver­
nement se pencheront done, a Quebec, sur 
!es progres de cette reforme. Le gouverne­
ment canadien, quanta lui, souhaite que la 
formule actuelle soit maintenue au moins 
pendant une periode de transition. 

Le sommet de Quebec constitue pour Jes 
Canadiens un symbole. C'est la premiere 
fois que le gouvernement federal, en coope­
ration avec Jes gouvernements du Quebec 
et du Nouveau-Brunswick, entreprend une 
operation d'une telle envergure. La 
demarche est delicate, mais sa reussite aura 
des consequences importantes pour le 
Canada, autant sur la scene nationale 
qu'internationale. 

Au pays, c'est la reconciliation nationale 
qui est enjeu. Une politique de cooperation 
avec le Quebec s'est engagee depuis deux 
ans, qui a deja permis la tenue du sommet 
de Paris ou le premier ministre quebecois, 
representant d'un gouvernement non sou­
verain, a pu prendre place au sein d'un 
areopage de chefs d'Etat. Il en a ete de 
meme du premier ministre du Nouveau­
Brunswick. Cette nouvelle attitude du 
gouvernement federal a eu, d'autre part, 
des consequences financieres : ce sont 
desormais 19 millions au lieu de 7 qu'il 
affecte annuellement a la francophonie 
internationale. 

Sur le plan international, la reunion d'un 
sommet renforce !'influence du Canada. 
Pour celui-ci, deja membre du Common­
wealth et du Groupe des Sept, la franco­
phonie ouvre une voie d'acces a la scene 
internationale qui lui est a la fois naturelle 
et vitale. 
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Ottawa­
Quebecet la 
francophonie 
Paul-Andre Comeau 

Dans le concert des pays et 
gouvernements de langue 
fran<;aise, Les voix 
d'Ottawa et de Quebec 
s'harmonisent ... 

Histoire, dit-on, ne s' ecrit pas 
avec des « si ». Et pourtant, 
on peut legitimement s'inter­
roger snr la concomitance de 

deux phenomenes : la mise en ceuvre d'un 
volet « francophone » de la politique etran­
gere du Canada, et la montee du nationa­
lisme quebecois du debut des annees 60. 
Concomitance, le terme n'est pas gratuit. II 
tient compte d'un fait historique important. 
Avant la vague d'accessions a l'indepen­
dance en Afrique francophone, la diplo­
matie federale ne ressentait guere d'incita­
tions a s'interesser a des « Etats » dotes du 
statut de simple colonie, hisses, au moment 
de la fondation de la ye Republique par le 
general de Gaulle, au rang des membres de 
la« communaute frarn;aise ». Mais, s'il n'y 
avait pas eu l'aiguillon du separatisme 
quebecois, le gouvernement federal cana­
dien se serait-il engage - du moins a ce 
moment-la, et de la meme fagon - dans la 
voie qui mene a la convocation du 
deuxieme sommet de la francophonie ? 
D'aucuns diront que non, pendant que les 
federalistes feront remarquer qu'Ottawa a 
bien vite decouvert que sa participation a la 
francophonie etait un pendant indispen­
sable a son role au sein du Commonwealth. 

II est curieux et complexe ce chemine­
ment vers la mise en place d'une concerta­
tion internationale OU un Etat federal et 
l'un des Etats membres de cette meme 
federation ont joue, a certains moments, les 
empecheurs de tourner en rond et, de fagon 
soutenue, les promoteurs de pareille entre­
prise. II serait pretentieux d'attribuer a la 
seµle dialectique des relations Ottawa­
Quebec !'impulsion fondamentale d'une 
francophonie qui depasse heureusement le 
stade des premiers balbutiements. II est 
impossible de demeler l'echeveau des eve­
nements et peripeties qui ont jalonne la 
breve histoire de ce concert des nations 
francophones sans reference constante au 
dialogue original, souvent tendu mais 
fondamentalement fecond, entre la capitale 
federale et les autorites quebecoises. 
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Le sommet de la francophonie, en voie 
d'institutionnalisation, s'inscrit dans le 
rapport plus global entretenu entre la 
France, Jes autres pays francophones du 
monde occidental et une quarantaine 
d'autres Etats ou la langue et la culture 
frangaises ont, a la faveur des mouvements 
de l'Histoire, trouve droit de cite. II ne 
resume pas, bien qu'il s'en inspire, le reseau 
des relations, des connivences et des solida­
rites que Jes francophones ont tisse par-

Paul Gerin-Lajoie 

dessus les continents, parallelement aux 
initiatives etatiques ou en marge de celles­
ci. Aussi se tromperait-on serieusement en 
ramenant a cette seule construction diplo­
matique l'objectif de la politique franco­
phone du gouvernement canadien. Ce 
serait egalement faire injure a la realite que 
de ne pas tenir compte des activites menees 
par le Quebec au sein de cette francophonie 
mondiale. 

Heurts et tatonnements 
Sur le continent nord-americain, la notion 
politique, a tout le moins son evocation, 
d'une francophonie intemationale revient 
au premier titulaire du ministere de 
!'Education du Quebec. C'est M. Paul 
Gerin-Lajoie, constitutioimaliste forme a 
Oxford, qui peut en revendiquer la pater­
nite. Cette construction, dans laquelle on 
pouvait deceler une certaine analogie avec 
le Commonwealth, s'est imposee au 
moment OU M. Gerin-Lajoie cherchait a 
etablir les fondements juridiques des 
premieres interventions du gouvernement 
quebecois sur la scene internationale. II est 
inutile de revenir sur cette theorie du 
prolongement vers l'exterieur des compe­
tences exclusives detenues par le systeme 
politique quebecois. II faut souligner 
!'imbrication de cette notion, ulterieure-

ment de cette realite, dans le processus de 
transformation, de modernisation du 
Quebec. Au risque de commettre un ana­
chronisme, on pourrait meme parler, vingt 
ans plus tard, du debut de I'« affirmation 
nationale » d'une societe qui emergeait d'un 
splendide isolement. 

De fagon concrete, ce regard quebecois 
vers la francophonie ne s'est pas fixe uni­
quement sur Paris, bien que les premiers 
accords, les premiers echanges aient eu lieu 
avec le gouvernement de la ye Republique. 
Rapidement, sous !'impulsion d'un mou­
vement nationaliste qui s'affirmait de 
multiples fagons, des liens ont ete etablis 
avec d'autres pays francophones. Les pre­
mieres demarches des fonctionnaires du 
Quebec, effectuees sous le couvert de 
diverses formes de cooperation, dans le 
domaine de !'education notamment, aupres 
de certains Etats africains frakhement 
dotes de leur independance, ont suscite une 
reelle inquietude au sein du ministere des 
Affaires exterieures du Canada. 

En reaction, les responsables de cette 
diplomatie ont d'abord imagine une 
parade sur le terrain, avant de pouvoir 
dessiner un veritable programme d'action 
destine aux pays de langue frangaise. Dans 
une joyeuse chevauchee, diplomates et poli­
tiques decouvrent une Afrique jusque-la 
ignoree. Des raisons evidentes qu'expli­
quent une tradition bien ancree et une non 
moins evidente hegemonie des mandarins 
anglo-saxons avaient facilite la mise en 
place de relations etroites avec les pays du 
Commonwealth. 

Avant meme la definition d'une authen­
tique politique de cooperation au develop­
pement, le Canada participait, notamment 
grace au plan de Colombo, a !'effort de 
developpement de certains pays anglo­
phones, dont beaucoup etaient en Afrique. 
En un rien de temps, la diploma tie federale 
invente des programmes de subvention, 
ficelle a la hate des mecanismes d'aide, 
installe des ambassades dans plusieurs Etats 
d'Afrique francophone; c'est l'epoque 
quelque peu debridee des « missions de 
pere Noel », pour reprendre !'expression 
utilisee vers la fin des annees 60. 

C'est egalement en terre africaine que 
s'engagent tractations et manceuvres au 
sujet de la creation de l' Agence de coope­
ration culturelle et technique. La periode est 
fertile en coups d'eclat, en declarations 
fracassantes. La tension s'installe dans les 
relations triangulaires entre Paris, Quebec 
et Ottawa. Le recul du temps et un certain 
apaisement permettent maintenant de 
degager les resultats concrets de ces que­
relles de drapeaux, de ces prises de position 
enflammees, mais peut-etre davantage des 

Paul-Andre Comeau est redacteur en chef du 
journal Le Devoir (Montreal). 
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L'Assemblee nationale du Quebec 

efforts d'imagination des divers acteurs. 
L' Agence est nee, qui prefigure la mise en 
place des sommets de la francophonie. 

Innovation de taille, qui fait d'ailleurs 
figure de precedent en droit international 
public, le Quebec se voit doter d'un statut 
original au sein de cette organisation 
internationale, celui de gouvernement 
participant, qui sera egalement attribue au 
Nouveau-Brunswick. Ce precedent facili­
tera d'ailleurs la mise au point du protocole 
qui etablira, vingt ans plus tard, le sens et la 
forme de la participation du meme gou­
vernement du Quebec au sommet de la 
francophonie. En raison du role accru qui 
devrait incomber a cette agence par suite 
des decisions eventuelles du sommet de 
Quebec, ce n'est pas un mince succes que 
d'avoir harmonise, dans une entreprise de 
cooperation internationale, Jes efforts et Jes 
energies des deux ordres de gouvernement. 

Un parallelisme actif 
En marge de ces mouvements tortueux, 
d'autres initiatives permettent d'occuper le 
champ plus global des solidarites franco­
phones. Aux interventions du secteur prive, 
qui beneficient de precieuses subventions 
gouvernementales - telles la creation de 
!'Association des universites partiellement 
ou entierement de langue franc;aise, large­
ment financee par Ottawa, ou la mise en 
place d'un ensemble impressionnant d'asso-
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ciations et d'organismes non gouverne­
mentaux (ONG) a vocation internationale 
- Jes gouvernements imaginent des pro­
longements institutionnels. Ainsi, a cote de 
la Communaute radiophonique des pro­
grammes de langue franc;aise regroupant 
Jes radios publiques de France, de Belgique, 
de Suisse et du Canada, on voit apparaitre 
le Conseil international des radios et tele­
visions educatives francophones, structure 
ouverte a !'ensemble des pays francophones 
imaginee par des fonctionnaires federaux 
pour favoriser echanges et coproductions. 

Mais c'est probablement en regard de la 
cooperation au developpement que l'ai­
guillon d'une francophonie turbulente fait 
le plus rapidement sentir ses effets. Au sein 
de I' Agence de cooperation et de develop­
pement international du Canada (ACDI), 
Jes pays francophones ont rapidement 
droit a une Direction. Les efforts de coope­
ration, la mise en place de programmes, 
!'attribution d'enveloppes substantielles 
decoulent d'une volonte politique qui 
entend assumer ce nouveau volet d'une 
diploma tie OU se refletent, et la realite d'une 
dualite culturelle, et la profondeur de 
certains interets. 

La route vers le sommet 
Cette schematisation ne doit pas releguer 
au rang de simples peripeties Jes evene­
ments majeurs qui disent la chronique des 

relations entre Ottawa et Quebec durant 
les annees 70 et la premiere moitie de la 
decennie 80. L'election d'un gouvernement 
independantiste a Quebec en 1.976 a non 
seulement accentue Jes tensions initiales, 
elle a installe au cceur de la diplomatie 
federale un sentiment d'urgence. Les resul­
tats reels de ce heurt des visees entretenues 
dans !es deux capitales ne se pretent pas 
facilement a une appreciation objective. 
On a vu se multiplier initiatives et projets 
qui s'inspiraient surtout d'une politique 
d'« occupation » du terrain. On a assiste a 
l'enlisement des pourparlers en vue de la 
convocation de ce fameux sommet de la 
francophonie vivement souhaite par 
certains leaders d'Afrique francophone. 

C'est finalement a l'automne de 1985, 
en pleine campagne electorale sur la scene 
quebecoise, que !'accord se concretise entre 
Paris, Ottawa et Quebec. Politiques et 
diplomates reussissent a elaborer un proto­
cole savant qui concilie une conception 
precise de l'unicite de la politique etrangere 
du Canada et l'apport indispensable du 
Quebec a cette francophonie en voie d'insti­
tutionnalisation. La porte est ouverte aux 
sommets de Paris, puis de Quebec. 

La convocation de tels sommets fait 
ressortir une dimension de la politique 
federale en regard de la realite francophone 
a travers le monde. Cette politique ne peut 
pas faire abstraction de deux composantes 
qui, a des titres differents, en forment le 
substrat. II s'agit evidemment de !'orienta­
tion envisagee et maintenue par les autorites 
quebecoises d'un gouvernement a l'autre. 
II s'agit aussi de la participation directe et 
impressionnante des societes privees et des 
ONG dans l'avenement de cette ere franco­
phone chantee par le poete-president 
Leopold Senghor. 

La vague d'independance en Afrique, 
Jes tensions entre Ottawa et Quebec, la 
transformation des mentalites : autant de 
facteurs qui se sont rapidement conjugues 
pour favoriser !'insertion du fait franco­
phone au sein de la diplomatie federale. A 
Quebec, pareille preoccupation constituait 
l'une des raisons d'etre du nouveau minis­
tere des Affaires intergouvernementales. 
D'une reaction instinctive, on a evolue vers 
une formulation plus coherente qui prend 
appui, dans un cas, sur la dualite cana­
dienne, dans l'autre sur la specificite que­
becoise. Rien n'est definitivement structure. 
En marge des relations bilaterales, le bond 
a ete impressionnant. En regard du concert 
des Etats qui composent la francophonie, 
des projets s'elaborent, qui devraient 
donner une nouvelle impulsion au dialogue 
Nord-Sud et, point de depart de toute cette 
aventure, permettre aux francophones du 
Quebec et du Canada de verser leur con­
tribution a cette entreprise tout en assurant 
leur propre developpement culture!. 
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Jean-Marc Leger : 
les origines de la francophonie 
Propos recueillis par Bemard Descoteaux 

Le commissaire general a lafrancophonie au gouvernement 
du Quebec lance un cri d'alarme. 

ean-Marc Leger ne veut pas jouer 
les prophetes de malheur, mais le 
cri vient spontane, parti du fond 
du cceur : « 11 faut faire vite. 

Nous n'avons pas cinquante ans pour agir. 
Si nous ne pouvons, d'ici cinq ou dix ans, 
creer l'irreversible, alors ... » 

Jean-Marc Leger, qui a derriere lui plus 
de trente ans de francophonie, de batailles 
et de luttes incessantes au service de cette 
idee, lance ce cri d'alarme, non pas parce 
qu'il manque d'energie, mais parce qu'il 
voit se profiler a l'horizon un horizon 
tout proche - un danger grave. Assez 
grave, selon Jui, pour parler de « catas­
trophe pour l'humanite ». 

« L'histoire s'accelere », dit-il dans 
l'entrevue qu'il accorde a Langue et 
Societe. Le moteur de cette acceleration est 
la montee vertigineuse des industries cultu­
relles et des communications, avec en bout 
de piste, selon ses mots, « l'uniformisation 
et la sterilisation de la plupart des cultures 
et meme de la creativite. Pour elle-meme, 
comme pour Jes autres cultures, la franco­
phonie doit developper des instruments 
pour pallier ce peril. » 

Le temps d'agir 
Pendant longtemps, le defi a relever etait 
celui des structures, des institutions qu'il 
fallait creer pour donner corps a cette idee 
de francophonie. Aujourd'hui, alors que 
tout cela est bien engage, l'heure de l'action 
a sonne. Cet apotre de la premiere heure 
sait ce qu'il faut redouter au plus haut point 
a cet egard : la « francophonie des discours 
et des petits fours». La menace est d'autant 
plus reelle que ce grand projet risque de 
devenir l'affaire exclusive des gouverne­
ments et des administrations, sans apport de 
l'opinion publique, pense-t-il. 

M. Leger rappelle que la francophonie 
n'a pas d'abord ete l'affaire des gouver­
nements. « Un jour, Jes Etats ant dit : la 
realite est la, qui s'impose a nous. II faudrait 
que les gouvernements a leur tour se 
reunissent pour developper, structurer, 
affermir cette idee. » 

Au tout debut, la francophonie etait 
l'affaire d'organismes non gouvernemen­
taux (ONG). Pendant presque vingt ans, 
de 1952 a 1970, « ce sont eux qui ant porte, 
incarne, illustre l'idee francophone », de 
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souligner M. Leger, qui cite !'Association 
internationale des professeurs de frarn;ais, 
le Conseil international de la langue fran­
c,:aise, l'Association internationale des 
historiens et geographes, l' Association 
internationale des journalistes .de langue 
franc,:aise, I' Association internationale des 
parlementaires de langue franc,:aise, l' Asso­
ciation des universites partiellement ou 
entierement de langue franc,:aise. 

L'idee de la francophonie n'etait pas, au 
point de depart, plaquee artificiellement 
par Jes gouvernements sur la realite. « Cela 
a surgi des profondeurs », de dire M. Leger 
qui voudrait que cela reste vrai, que les 
gouvernements ne soient pas les seuls a 
incarner cette idee. 

Jean-Marc Leger 

La germination 
La francophonie fut pendant longtemps 
pour M. Leger un engagement personnel. 11 
y avait ete amene par son metier de jour­
naliste, ayant ete associe en 1952 a la 
fondation de ]'Association internationale 
des journalistes de langue franc,:aise. En 
1960, il en devenait le president et en 
etendait l'entree aux journalistes africains. 
« Comme M. Jourdain, je faisais de la 
francophonie sans le savoir », dit-il. 

C'est a cette epoque que Jean-Marc 
Leger, pour le compte du journal Le Devoir, 
se demande pourquoi on ne creerait pas 
une association d'universites francophones 
semblable a celle qui existait au sein du 

Commonwealth. L'idee est reprise par le 
recteur de l'Universite de Montreal, 
Mgr Irenee Lussier, qui en septembre 1961 
invitera les recteurs d'une quarantaine 
d'universites a Montreal pour en discuter. 
Tres spontanement, le projet sera retenu et, 
le 13 du meme mois, trente-trois universites 
partiellement ou entierement de langue 
franc,:aise signeront les statuts de la nouvelle 
association, l'AUPELF, et en fixeront le 
siege a Montreal. 

Beaucoup d'universites entretenaient 
deja des relations bilaterales OU toutes Jes 
grandes aires culturelles etaient presentes : 
le monde arabe, Jes Antilles, l'Occident, 
l'Extreme-Orient. Rapidement, l' A UPELF 
deviendra la plus importante des associa­
tions francophones, disposant d'un bureau 
europeen a Paris en 1965, puis d'un bureau 
africain a Dakar en 1972. 

La place du Quebec 
Le Quebec devait jouer un role capital dans 
cette association. M. Leger, qui avait ete 
choisi secretaire general, rappelle que 
pendant que le Quebec vivait la Revolution 
tranquille, une nouvelle generation d'uni­
versitaires, qui avait besoin d'air, besoin de 
ces liens avec l'etranger,joignait Jes rangs. 
L'AUPELF organisait des colloques qui 
permettaient aux universitaires quebecois 
de tisser des liens avec des collegues 
d'ailleurs et de participer activement a 
l'edification de l'Association. Pendant les 
quinze premieres annees de l'AUPELF, 
leur apport intellectuel a ete determinant, 
estime-t-il. 

Au meme moment, l'Etat quebecois 
commenc,:ait a manifester son interet pour 
la chose internationale suivant la theorie, 
definie par Paul Gerin-Lajoie, du prolon­
gement exterieur des competences consti­
tutionnelles du Quebec. Cet interet l'amena 
tout naturellement a donner un appui actif 
al' AUPELF, notamment sur le plan finan­
cier. Celle-ci invitait toujours, en qualite 
d'observateurs a ses colloques, Jes gouver­
nements, lesquels y deleguaient des hauts 
fonctionnaires, et a l'occasion, des minis­
tres. Si bien que lorsque le general de Gaulle 

Bernard Descoteaux est correspondant du 
journal Le Devoir de Montreal, aupres de la 
galerie de la presse a Quebec. 
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vita faire inviter le Quebec a la conference 
commune des ministres de l'Education de 
France et des pays francophones d'Afrique, 
en 1968, a Libreville, ses delegues se 
retrouverent en terrain connu. 

Cette conference de Libreville aura ete 
un point tournant dans l'histoire de la 
francophonie. Jean-Marc Leger y etait le 
representant de l'AUPELF qui, depuis 
1965, participait a ces reunions a titre 
d'observateur. Mais le Quebec etait le 
premier Etat invite a elargir le cercle de ces 
reunions bisannuelles, reservees jusqu'ici a 
la France et a ses anciennes colonies 
d' Afrique. « C'etait assez emouvant de 
voir notre drapeau flatter avec seize autres 
drapeaux, tous d'Etats souverains », dit 
M. Leger, en evoquant cette rencontre ou 
le ministre quebecois de l'Education, 
Jean-Guy Cardinal, avait fait l'objet d'une 
attention particuliere. 

Le gouvernement canadien ne laissa pas 
passer sans reagir ce qu'il considerait etre 
un incident diplomatique grave, et il rompit 
ses relations avec le Gabon. A la conference 
suivante, a Kinshasa, le Canada obtint 
d'etre invite, et les delegues quebecois 
durent prendre place au sein de la represen­
tation canadienne. Evoquant les compro­
mis faits par le Quebec, M. Leger note 
« qu'on ne pouvait imposer a nos amis 
africains des sacrifices que nous n'etions 
pas prets a faire nous-memes pour notre 
cause». 
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Pourtant, le Quebec se retrouvera a 
Niamey en 1969 a la conference que le 
president du Niger, Diori Hamani, convo­
que a titre de president de l'Organisation 
commune africaine et malgache (OCAM) 
pour discuter du projet soumis en 1966 par 
Leopold Senghor d'institutionnaliser la 
francophonie. A cette rencontre ministe­
rielle, on retient le principe de creer ce 
qui deviendra l'annee suivante l'Agence 
de cooperation culturelle et technique 

fl faut voir le jranr;ais comme 
une sorte de garant de 

l'universel Comme il est en 
premiere ligne par rapport aux 
autres langues face a l'anglais, 
il a vraisemblablement un role 

historique majeur a jouer. 

(ACCT). Un secretariat prov1s01re sera 
forme pour definir Jes statuts de la future 
agence. Le nom de Jean-Marc Leger 
s'imposera comme secretaire, « en raison 
surtout des succes de l'AUPELF », dit-il. 
Pendant un an, M. Leger deviendra un 
« vagabond de la francophonie », visitant 
tous les pays francophones pour obtenir 
leur adhesion au projet et definir leurs 
attentes. A !'exception de l'Algerie, de la 
Guinee, du Congo-Brazzaville et du Marne, 

tous partic1peront en mars 1970 a la 
conference <lite de Niamey II, chargee 
d'adopter les statuts et de lancer l'Agence. 

Le principal probleme qui se posait a 
cette deuxieme conference etait le statut du 
Quebec. C'etait une question qui se jouait 
entre le Canada, le Quebec et la France. 
Les Africains etaient « d'abord etonnes, 
puis un peu irrites par cette querelle de 
grands blancs » qui risquait de tout faire 
avorter, rappelle M. Leger. La France fut 
loyale envers le Quebec et trouva le com­
promis qui permit a tous de se rallier. On le 
retrouve a !'article 3.3 de la charte de 
l'Agence enonc;ant que « dans le plein 
respect de la souverainete et de la compe­
tence internationale des Etats membres, 
tout gouvernement peut etre admis com me 
gouvernement participant aux institutions, 
aux activites et aux programmes de 
l'Agence sous reserve de !'approbation de 
l'Etat membre » dont releve le gouverne­
ment en question. 

Ce compromis ouvrait en sorte une porte 
au Quebec tout en laissant les gouverne­
ments quebecois et canadien regler entre 
eux Jes modalites de la participation 
quebecoise. Cette negociation eut lieu en 
1971 sans que le Quebec fut capable de 
tirer tout le benefice de l'article 3.3 propose 
par la France et accepte par le Canada a 
contrecceur. Gerard Pelletier, qui represen­
tait le Canada, reussit a con vain ere Ottawa 

► 
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des conseqences d'un eventuel refus. Le feu 
vert ne vint que tard, dans la soiree du 
19 mars, alors que la conference etait 
presque terminee et que certaines delega­
tions avaient commence a quitter Niamey. 
Tandis que tous attendaient cette reponse, 
qui ne semblait pas devoir venir, !'atmos­
phere etait a la morosite, rappelle M. Leger. 
Le lendemain, 20 mars, la charte creant 
l'Agence put etre signee. Vingt et un gou­
vernements y apposerent leur signature. 
« Depuis, estime M. Leger, le Quebec a SU 

transformer son strapontin » pour occuper 
a toutes fins utiles la place d'un membre a 
part entiere de cette organisation. 

Le temps de l'essor 
Le projet retenu a Niamey donnait a la 
francophonie son premier rejeton. On etait 
loin cependant du reve senghorien d'une 
francophonie organique, fortement struc­
turee. L'enfant de Niamey sera au contraire 
de tres petite taille, et ses moyens, presque 
derisoires : un secretariat d'une dizaine de 
personnes et un budget de 2,5 millions de 
dollars. Dix-sept ans plus tard, l'Agence 
correspond un peu mieux a la vision 
senghorienne. Elle a fait le plein de 
membres avec trente-neuf pays et gouver­
nements participants, et se prepare a 
devenir le bras politique et administratif de 
la Conference biennale des chefs d'Etat et 
de gouvernement qui depuis 1985 a entre­
pris de se reunir regulierement. 

La modestie de l'entreprise s'imposait en 
1970. « Les temps n'etaient pas murs », 

croit Jean-Marc Leger, qui deviendra tout 
naturellement le premier secretaire general 
de la nouvelle agence. La France qui, quel­
ques annees auparavant, avait connu 
l'echec de la Communaute frarn;aise 
reunissant autour d'elle ses anciennes 
colonies d' Afrique croyait, rappelle-t-il, 
gu'il fallait faire la preuve de la volonte des 
Etats de mettre sur pied une organisation 
efficace. Rien n'interdisait de penser 
qu'ulterieurement on pourrait envisager de 
couronner cette premiere experience par 
des reunions periodiques de chefs d'Etat et 
de gouvernement. « Mais ii fallait etre rea­
liste », convient M. Leger. 

La France avait toujours reagi prudem­
ment devant les appels des pays africains a 
donner a la francophonie des institutions 
politiques. Elle ne voulait pas etre en pre­
miere ligne. « Mais, se souvient M. Leger, 
meme des pays africainsjugeaient par trop 
ambitieux le projet soumis par le president 
senegalais enjuin 1966 a l'OCAM », lequel 
couvrait presque tous les grands domaines 
de l'activite humaine - culture, science, 
economie et politique- ce qui impliquait 
la reunion au sommet des chefs d'Etat et de 
gouvernement. Le projet etait ambitieux, 
mais Leopold Senghor « etait un vision­
naire. II voulait donner force et autorite a 
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!'ensemble des pays francophones », de 
dire M. Leger. 

Leopold Senghor reviendra a la charge 
en 1976 pour pro1JOser la tenue d'un 
sommet des chefs d'Etat des pays franco­
phones, voulant faire faire un autre pas a la 
francophonie. La question du statut du 
Quebec a une telle rencontre repoussera la 
realisation du pro jet jusqu'en 1986, en fait 
jusqu'a ce que le Quebec et le Canada 
s'entendent a ce sujet. 

Si ce sommet qui se tiendra en septembre 
a Quebec, le second du genre, se perennise, 
ii apportera des modifications profondes et 
souhaitables a !'ACCT, espere M. Leger. 
Cette institution semble destinee a devenir 
le secretariat de ces rencontres, quoique 
certains aient longtemps hesite, croyant 
qu'il etait preferable decreer parallelement 
un secretariat politique. « La francophonie 
n'a pas assez de ressources pour qu'on 
prenne le risque d'une telle dispersion », 

affirme-t-il. 

Etre ou ne pas etre 
Le sommet de Quebec sera capital pour 
!'evolution de la francophonie car, au-dela 
des structures, ii y a des projets a realiser. 
« Devant Jes dangers qui se profilent a 
!'horizon, ii faut creer !'irreversible », de 
dire M. Leger, qui evoque le besoin decreer 
un espace audiovisuel francophone, de 
mettre en place un marche commun des 
produits culturels, et aussi d'eveiller 
!'opinion publique au moyen des medias et 
de l'ecole. 

L'enjeu est beaucoup plus grand qu'il 
peut sembler a premiere vue. « La franco­
phonie n'est pas seule menacee, dit-il. II 
faut voir le franc;ais comme une sorte de 
garant de !'universe!. Comme ii est en 
premiere ligne par rapport aux autres 

Apres TVFQ, TVS 

langues face a l'anglais, ii a vraisem­
blablement un role historique majeur a 
jouer. Si Jes francophones n'arrivent pas a 
aspirer, pour !'ensemble des cultures, au 
renouveau de la creativite et a un rayon­
nement minimal necessaire, Jes autres le 
pourront bien moins encore. » 

Un echec serait a son a vis catastrophique. 
« Nous serons tous victimes de Ia 
"clochardisation" des cultures. Pour le 
Quebec, ii y a le risque de Ia "cajunisa­
tion" », prevoit-il, ajoutant : « L'echec 
nous reduira a men er des combats d'arriere­
garde, a colmater des breches, a assister, 
impuissants et aveugles, a !'assimilation. » 

Le Grand Prix de 
la francophonie 

C'est au poete et dramaturge 
libanais Georges Schehade qu'a ete 
decerne le premier Grand Prix de la 
francophonie cree a !'initiative du 
Canada. On se souvient que c'est a 
!'occasion du premier sommet de la 
francophonie que le Canada avait 
remis un fonds a I' Academie fran­
c;aise. Enrichi depuis par deux 
industriels canadiens et par l'Etat 
franc;ais, ce fonds permettra egale­
ment de souligner les contributions a 
la francophonie dans les domaines 
technologique, informatique et scien­
tifique. C'est ainsi que l'equipe 
franco-canadienne des chercheurs 
Martial Bourassa et Jean-Paul 
Chachera s'est vu attribuer la 
Medaille de la francophonie pour 
l'ouvrage La Maladie coronaire. 

Depuis de nombreuses annees, la francophonie internationale se manifestait occa­
sionnellement sur les ecrans canadiens grace a la Communaute des televisions 
francophones. En 1979, a la suite des accords franco-quebecois, c'est un canal en tier 
du cable qui etait consacre a un choix d'emissions des trois chaines publiques 
franc;aises: TVFQ. « La television de France au Quebec» etait nee. 

L'idee d'offrir aux telespectateurs francophones des productions d'autres pays de 
langue franc;aise fit son chemin et, en 1984, la Belgique, la France et la Suisse unirent 
leurs efforts pour diffuser les emissions de leurs televisions publiques: TVS voyait le 
jour en Europe. Le Canada et le Quebec se joignirent officiellement au groupe en 
1986, mais la diffusion demeurait limitee a !'Europe. 

Des le debut de 1988, TVS pourra recevoir son veritable acte de naissance inter­
continental, puisque les emissions des cinq partenaires, diffusees au Canada par le 
satellite Anik C-3, pourront etre captees au Manitoba, en Ontario, au Quebec et 
dans les provinces de l'Atlantique. II reviendra ensuite aux teledistributeurs d'en faire 
beneficier leurs abonnes. TVS mettra !'accent sur une information variee, canadienne 
tout autant que mondiale, et elle ouvrira nos ecrans a une presence africaine 
hebdomadaire. 

II ne reste plus qu'a souhaiter que d'autres pays entrent dans la ronde des ondes et 
enrichissent davantage l'espace televisuel francophone. / 
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Heritage et partage 
Naim Kattan 

La francophonie, de par sa diversite, est un appel au 
respect des specificites. Elle montre ti l'humanite l'une 
des voies de l'avenir. 

a francophonie est au Canada 
une memoire. Elle est aussi une 
promesse. Etre ne francophone, 
c'est etre l'heritier d'une grande 

civilisation, et au premier chef d'une langue 
infiniment riche. Comme toute langue, le 
frarn:;:ais est substance et expression. Expres­
sion d'un peuple, desormais d'un univers, 
et substance d'une culture. Et cette culture, 
c'est Moliere, Racine et Descartes, 
Baudelaire, Bergson ... C'est bien sur la 
France, mais c'est de plus en plus un 
monde. C'est Senghor et Cendrars, Alain 
Grandbois et Maeterlinck. L'heritage est 
immense et ii devient planetaire. 

L'Est 

La France demeure, vu sa population, le 
foyer principal de la francophonie. C'est elle 
qui, de I' Afrique a I' Amerique, a essaime et 
pousse des racines. Mais elle ne dispose 
plus seule du produit de son heritage ; elle 
n'est plus !'unique source ni !'unique depo­
sitaire d'une richesse qui est devenue 
multiple. Le frarn:;:ais est aujourd'hui une 
langue americaine, asiatique, oceanienne 
et africaine aussi bien qu'europeenne. 
V ehicule et instrument, mais aussi modalite 
et substance, legs com mun que chacun des 
pays francophones a travers la planete 
enrichit et partage, et qui fait d'eux une 
vaste entite. 

La source nord-americaine 
Le fait francophone canadien, a la fois 
beneficiaire et donateur, epouse chacune 
de ces dimensions. D'abord la source loin­
taine et proche, historique et presente : la 
France. En depit des vicissitudes de !'his-
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toire, de la brutalite des evenements, de la 
rupture politique, Jes Frarn:;:ais qui sont 
restes ici ont fait de cette terre leur patrie. 
Le lien avec la France, amour degu, depit 
et tristesse, nostalgie et colere, s'est main­
tenu, charge de reves, de malentendus et 
d'attentes. Et la Nouvelle-France est 
devenue le Quebec, c'est-a-dire une terre 
d' Amerique. Ce nouveau foyer de la fran­
cophonie, le plus fort et le plus ample de 
I' Amerique du Nord, est desormais le point 
de ralliement des francophones disperses 
sur le continent, et en premier lieu, de ceux 
du Canada. Carce pays se veut, parses lois 
et sa politique, un pays double, vivant sa 
dualite dans l'accueil, !'acceptation, sinon 
dans l'enthousiasme. Le fait est la : des 
francophones vivent, expriment la volonte 
de conserver et de faire fructifier leur heri­
tage. La vitalite d'une culture se manifeste 
par la maniere dont ceux qui la portent font 
face au defi, et !'on peut dire, par exemple, 
qu'Ontariens, Manitobains et Acadiens, 
loin d'accepter l'etiolement et !'absence, 
demontrent une volonte d'epanouissement. 

Et c'est la une autre dimension de cette 
francophonie : ii faut que la memoire soit 
en etat d'attente et d'accueil de la promesse 
si !'on veut qu'elle feconde le present. C'est 
dans cet esprit de disponibilite et d'explora­
tion que se tissent des liens nouveaux. Sans 
passer par un centre unique, Jes diverses 
communautes francophones reparties ici et 
la dans le monde se rejoignent dans leur 
volonte d'affirmer leur autonomie, de la 
batir dans un ensemble conforte par la 
puissance de ses elements. 

La manifestation de sa francite 
Le Canada est lie par l'anglais aux Etats­
Unis dans un rapport incertain, inquiet et 
inegal, et a la Grande-Bretagne dans une 
relation historique qui se mue en fidelite et 
memoire. Face a son gigantesque voisin, le 
Canada anglophone ne represente plus 
qu'une minorite menacee d'absorption. 
Or, en manifestant vigoureusement leur 
francite dans le but de n'etre pas assimiles, 
Jes Canadiens de culture frangaise appor­
tent a cette minorite de langue anglaise, qui 
elle-meme Jes menace, le soutien dont elle 
a besoin pour ne pas disparaitre dans le 
grand tout americain. Issu de !'alliance de 
deux minorites qui cherchent chacune a 
survivre, le Canada vit sa dualite dans la 

tension. Et la fragilite. D'ou la necessite 
constante de redire le lien qui.le fonde et 
!'unit devant le peril. 

En affirmant son autonomie culturelle et 
linguistique, le Quebec donne a toutes !es 
communautes francophones du Canada 
ainsi qu'a l'Etat canadien lui-meme le 
statut d'interlocuteur au sein de la franco­
phonie mondiale, incluant la France. Les 
rapports entre Jes pays francophones con­
sistent en des echanges fondes sur la liberte, 
et par consequent sur l'egalite. Chaque 
partie apporte a !'ensemble sa richesse et y 
puise des ressources. Aussi est-ii essentiel 
aux francophones du Canada d'etre pre­
sents dans cet ensemble et d'etablir des 
echanges directs avec !'Europe, la France 
bien entendu, mais aussi la Belgique et la 
Suisse, de meme qu'avec le Maghreb, 
I' Afrique, I' Asie, l'Oceanie et Jes Antilles. 

L'aire d'influence d'une langue ne se 
resume pas a ceux qui l'ont apprise des leur 
tendre enfance. Elle s'etend aussi a tous 
ceux, individus ou peuples, qui ont adopte 
cette langue et en ont fait un instrument de 
communication. C'est d'ailleurs ce qui 

L'Ouest 

permet de prendre la mesure de son uni­
versalite. II importe que cette universalite 
soit reconnue par Jes francophones d'abord, 
car cela constitue une dimension de leur 
presence dans le monde. 

Or, dans un nombre de pays, le frangais 
partage le territoire avec d'autres langues. 
II n'y a pas la que menace, tension et con­
flit ; ii y a aussi avantages evidents. C'est 
ainsi que Jes pays du Maghreb et du 
Moyen-Orient introduisent dans ce fonds 
com mun de richesses de la francophonie la 
civilisation arabe, Jes pays d'Afrique, Jes 
cultures d'un continent, la Suisse, un lien 
avec la culture germanique, la Belgique, un 
rapport avec la culture neerlandaise, et le 
Canada, une longue frequentation de la 
culture anglo-saxonne. 

► 
Nairn Kattan est directeur du Service des 
lettres et de l'edition au Conseil des Arts 
du Canada. 
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La rencontre des specificites 
Dans les relations entre pays francophones, 
ce qui est le plus visible, ce sont les dimen­
sions politiques et juridiques. Quoique 
essentielle, cette composante ne saurait 
faire oublier qu'a travers ces echanges, 
chacun des participants exprime son etre : 
une histoire, une perception de soi, une 
vision du monde, une attente, une appre­
hension de l'avenir qui le distinguent des 
autres et informent sa culture propre. Et 
c'est a cette profondeur que se tissent Jes 
liens les plus significatifs et Jes plus durables. 

Le Centre 

II n'est .pas utopique de rever d'un 
Canada ser◊ant de lieu de rencontre des 
peuples et des Eta ts de la francophonie, du 
Commonwealth et de l'Amerique anglo­
phone, chacun reconnaissant Jes particula­
rismes et la diversite d'autrui et s'en 
nourrissant. Ce serait la le point de depart 
d'un projet de civilisation mondiale qui 
preserverait l'authenticite des cultures, 
sauvegarderait leur specificite face a la 
menace d'un universalisme vide, prelude a 
l'anonymat que risquent d'imposer par 
leur puissance Jes technologies nouvelles. 
Vue ainsi, la francophonie serait un appel a 
la diversite, a la defense de ce qui caracte­
rise les peuples et les personnes. C'est l'une 
des grandes voies de l'avenir. 
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Antonine Maillet 

Nommee en janvier 1987 au Haut 
Conseil de la francophonie, Antonine 
Maillet est la cinquieme Canadienne, 
et la premiere Acadienne, a s'etre 
merite cet honneur. Le Haut Conseil, 
dirige par le president Frangois 
Mitterand, regroupe trente-trois per­
sonnalites francophones des arts, des 
lettres et des sciences, representant 
les cinq continents. C'est l' Acadie 
personnifiee qui entre au Haut 
Conseil, de la Sagouine a Pelagie­
la-Charrette. Ce dernier roman, on 
s'en souvient, avait remporte le prix 
Goncourt en 1979. 

La francophonie mondiale 
Michel Tetu 

Universelle parce qu'elle vehicule sur les cinq continents 
une multitude de cultures, la langue franraise s'est mise 
a l'heure de la science et de la technologie occidentales. 

eunions de chefs d'Etat, echanges 
culturels, accords economiques, 
la francophonie se taille peu 
a peu une place sur l'echiquier 

mondial. Pourtant, la notion meme de 
francophonie reste mal definie. C'est qu'elle 
est recente et qu'elle recouvre bien des 
realites. Certains y voient un simple 
regroupement des habitants de la planete 
qui parlent le frangais, alors que d'autres la 
considerent comme un outil de develop­
pement culture! et economique. D'autres 
encore croient y deceler des intentions 
politiques plus ou moins avouables : la 
francophonie n'aurait pour objet que de 
faire contrepoids au Commonwealth, ou 
meme cacherait les efforts de l'Hexagone 
pour maintenir sous sa coupe ses anciennes 
dependances. 

Le premier Sommet de la francophonie, 
qui s'est tenu en fevrier 1986, aura eu le 
merite de dissiper en partie cette ambigui:te. 
Des son arrivee au pouvoir, peu de temps 
apres, le premier ministre Jacques Chirac 
s'empresse de nommer une Secretaire 
d'Etat a la francophonie, Mme Lucette 
Michaux-Chevry, qui declara au Figaro 
Magazine : « II existe une conscience 
croissante de la francophonie. Le frangais 
n'est pas le monopole de la France.» 

Deux problemes se posent neanmoins 
lorsqu'on tente de cerner avec precision la 
realite que recouvre la francophonie : 
d'une part, sa delimitation geographique et 
son poids demographique ( en expansion 
ou en regression selon les parametres des 
sondages et l'humeur des chercheurs), et 
d'autre part, la grande diversite qui se 
cache sous son apparente unite. 

« 11 existe une conscience 
croissante de la francophonie. 

Le franr;ais n 'est pas 
le monopole de la France. » 

Le fran~ais dans le monde 
Le recensement de la population franco­
phone du globe donne lieu, selon les 
sources, a des releves fort differents : 
100 millions, 120, 140, 150 millions, qui 
dit mieux ? Si l'on additionne simplement 
les populations des pays ou le frangais est 

utilise peu ou prou, on atteindra le chiffre 
imposant - mais trompeur - de 380 mil­
lions ; trompeur, car contrairement aux 
pays d'Amerique du Sud, par exemple, 
ou la majorite de la population parle la 
meme langue, les pays dits francophones 
comptent des proportions extremement 
variables de locuteurs francophones. Leur 
nombre s'eleverait en fait a quelque 
120 millions. 

Quoi qu'il en soit, a l'echelle mondiale, le 
frangais se situe derriere le chinois ( environ 
935 millions de locuteurs), l'anglais 
(300 millions), l'espagnol (266 millions), 
l'arabe (166 millions), le bengali (160 mil­
lions) et le portugais (132 millions, dont 
122 au Bresil). 

Pourtant, plus que ces dernieres langues, 
le frangais a un rayonnement international 
- au meme titre que l'anglais - puisqu'il 
est repandu sur les cinq continents. Le 
chinois n'est parle que sur un seul conti­
nent, tout comme le bengali. C'est le cas 
egalement du malais-indonesien (122 mil­
lions de locuteurs), du japonais (121 mil­
lions) et meme de l'allemand (118 millions). 

On regroupe traditionnellement les pays 
francophones en cercles concentriques, 
selon la place qu'y occupe le frangais. 

Le premier cercle est constitue des pays 
et des regions ou le frangais est langue 
maternelle. II s'agit de la France, d'une par­
tie de la Belgique (W allonie et Bruxelles), 
de la Suisse romande, du Luxembourg, du 
Val d'Aoste (Italie), de la principaute de 
Monaco et de quelques autres regions 
comme les \'les anglo-normandes. A cela 
s'ajoutent le Canada frangais - largement 
concentre au Quebec, mais present presque 
partout au pays - et, pour une petite part, 
le nord-est des Etats-Unis et la Louisiane. 

Le deuxieme cercle regroupe les pays ou 
le frangais est langue officielle ou langue 
d'usage. II faut distinguer ici les pays et 
departements d'outre-mer creolophones, 
ou la langue maternelle est tres proche du 
frangais (Guadeloupe, Martinique, Ha'iti, 
Guyane frangaise, Reunion, Maurice et 
Seychelles), des pays ou le frangais est en 
contact a vec une langue nationale beaucoup 
plus eloignee: certains pays d'Afrique 
noire (incluant Madagascar), le Maghreb 

Michel Tetu est professeur titulaire, respon­
sable des cours sur les litteratures de la 
francophonie a l'Universite Laval (Quebec). 
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Polynesie frangaise 

La francophonie mondiale 

(Algerie, Maroc, Mauritanie et Tunisie) 
ainsi que le Liban. 

Le troisieme cercle comprend les pays 
ou, pour des raisons historiques et 
politiques, se retrouvent des vestiges 
importants du frarn;ais, qui est encore utilise 
notamment pour Jes communications 
internationales, par exemple aux Nations­
Unies. Mentionnons la Syrie, l'Egypte, cer­
tains pays de la peninsule indochinoise, la 
Roumanie et la Bulgarie. 

Enfin, le quatrieme cercle est celui des 
pays non francophones ou le frarn;ais est la 
principale langue seconde. On compte 
parmi eux plusieurs pays d' Amerique 
latine, ou !'elite parle le frarn,;ais et ou cette 
langue est enseignee a l'ecole et a l'univer­
site. Bien qu'on ne Jes retienne pas dans le 
compte des pays francophones, on estime 
neanmoins que 20 a 25 millions de leurs 
habitants parlent le frarn;ais, ou sont a tout 
le moins capables de le lire. 

Comme on !'imagine, il est extremement 
difficile de proceder a un recensement 
precis en dehors du premier cercle. Peu 
importe d'ailleurs ; l'universalite d'une 
langue ne se mesure pas au nombre de ses 
locuteurs. Si la langue frarn,;aise est uni­
verselle, ce n'est pas, n'en deplaise a 
Rivarol, parce qu'elle est« la seule qui ait 
une probite attachee a son genie », mais 
parce qu'elle vehicule des cultures vivantes 
multiples. 

Unite et diversite du fran~ais 
Lors de la ye Biennale de la langue fran­
gaise, qui se tenait a Dakar en 1973, le 
regrette Maurice Piron avait declare fort a 
propos : « La francophonie est une arme a 
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Benin, Burundi, 
Cameroun, Congo, 
Cote-d'Ivoire, Gabon, 
Guinee, Guinee--Bissau, 
Burkina Faso, 
Mauritanie, Niger, 
Centrafrique, 
Mali, Rwanda, 

00 
Senegal, Tchad, 
Togo, Zaire 

deux tranchants. Elle rassemble Jes pays de 
langue frangaise, mais cette union peut 
degager un facteur d'unite aussi bien qu'un 
facteur de diversite. » 

Si on laisse de cote !'aspect demogra­
phique, une question plus fondamentale 
demeure : quel frangais parlent Jes franco­
phones pour vehiculer leur culture ? On 
evoque souvent un frangais standard, 
supposement universe!, un frangais qui 
serait commun a tous. Mais c'est la un desir 
plus qu'une realite. 

« Les peuples d'expression franr;aise 
se sentent, par de/a !es interets 
economiques ou meme politiques, 
unis par un lien special qui est 
intellectuel et aussi sentimental. » 

Georges Pompidou 

Les normes definies par l'Academie 
frangaise ou illustrees par Jes ecrivains de 
l'Hexagone furent sans doute universelle­
ment respectees au x1xe siecle. Ce n'est 
pas sans fondement qu'un Antillais pouvait 
deplorer au debut du xxe siecle qu'apres 
100 ans d'independance, Hai:ti n'avait pour 
litterateurs que des hommes souhaitant 
qu'on puisse Jes lire en France sans deviner 
la pigmentation de leur peau. 

A la meme epoque, Jes Anglo-Saxons du 
Nouveau Monde avaient pris leurs 
distances vis-a-vis de la mere patrie ; vers 
1870, l'Academie royale d'Espagne avait 
etabli un dictionnaire indiquant la prove­
nance de chaque mot (Chili, Mexique, 
Argentine ou Castille). En frangais, par 
contre, Jes particularites locales et regio-

Pays et regions ou 
le frangais est 
langue officielle ou 
langue d'usage 

nales etaient systematiquement refoulees, a 
moins de trouver grace au nom d'un certain 
exotisme. 

A vec la Seconde Guerre mondiale et 
« !'ere des independances », l'hegemonie 
linguistique est battue en breche. Vehicule 
des idees de liberte au xvme siecle, la 
langue frangaise etait devenue tres sou vent 
la langue du colonisateur. Desormais, pour 
affirmer sa liberte, ii fallait parler malgache, 
ouolof ou arabe, ou encore adapter le 
frangais aux realites locales afin de nommer 
le pays, sa faune, sa flore et sa culture. 

C'est ce que soulignait Maurice Piron a 
Dakar : « Faut-il rappeler que plus une 
langue se repand dans l'espace, plus elle 
tend a se particulariser ? L'eloignement 
geographique par rapport au centre direc­
teur qu'est la France joue alors dans 
!'evolution linguistique un role comparable 
a celui d'un accelerateur ... Cette diversite 
que prend ainsi le frangais parle suivant Jes 
lieux ou ii se parle est certes un inconve­
nient sur le plan de la communication, et si 
Jes divergences s'accentuaient, elles risque­
raient decreer des zones d'opacite. » D'ou 
la proposition qu'il faisait alors d'etablir un 
inventaire general des « usances » de 
la francophonie. 

Ces idees porterent leurs fruits. Au debut 
des annees 70, le Petit Larousse ne 
comportait que quatre mots d'origine afri­
caine ; une dizaine d'annees plus tard, les 
quatre principaux dictionnaires frangais 
rivalisaient d'ouverture en accueillant 
belgicismes, helvetismes, canadianismes, 
africanismes, etc. 

Mais avec !'expansion et la diversifica­
tion du frangais, ses qualites propres ne 

► 
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tendent-elles pas a se reduire, sinon a 
dispara\'tre peu a peu ? Comme le soulignait 
le linguiste Andre Martinet : « Dans cette 
affaire, les qualites intrinseques des langues 
en presence paraissent jouer un role fort 
limite. » Le rayonnement d'une langue au 
la disparition d'un dialecte n'ont en effet 
rien a voir avec leurs qualites respectives. 
Ne dit-on pas qu'une langue, c'est un dia­
lecte avec une armee ? 

Les nouvelles technologies 
risquent de modifier l'equilibre 

linguistique a l'echelle mondiale. 

Le franc;ais de l'an 2000 
Quelle sera la position du frarn;;ais en l'an 
2000 ? Serons-nous 240, 260, 300 mil­
lions a le parler, parmi le milliard de locu­
teurs d'une langue latine et les 6 milliards 
d'habitants de la planete ? 

Paree qu'il a evolue pour accueillir de 
nouvelles cultures, et notamment la culture 
technologique et scientifique de !'Occident 
contemporain, le franc,:ais a de bonnes 
chances de demeurer l'une des deux prin­
cipales langues internationales. Apres avoir 
connu un recul constant pendant une cin­
quantaine d'annees, ii reprend aujourd'hui 
du terrain grace a l'enorme poussee 
demographique africaine et aux progres de 
l'enseignement au sein des populations peu 
scolarisees. Par . ailleurs, les nouvelles 
technologies, telle la traduction informa­
tisee, vont certainement jouer un grand 
role au cours des prochaines annees, et 
risquent de modifier l'equilibre linguistique 
a l'echelle mondiale. 

II reste au (ranc,:ais l'avantage d'etre 
implante sur les cinq continents, d'etre par 
consequent present dans la plupart des 
organisations internationales et de suivre 
taus Jes mouvements culturels mondiaux. 
Mais il devra mettre taus Jes atouts de la 
francophonie dans son jeu, et faire front 
commun avec les autres langues la tines afin 
de resister a l'envahissement de l'anglais. 

Comme le declarait au Point, le 27 avril 
1987, l'ancien chef de la Direction generale 
des relations culturelles, scientifiques et 
techniques du Quai d'Orsay, Thierry de 
Beauce : « Le franc,:ais est aujourd'hui une 
langue universelle en ce sens qu'elle 
exprime une pluralite de passions, de reli­
gions, de cultures ... II faut reinteresser les 
intellectuels franc,:ais a cette evidence que la 
chance de leurs mots d'exister, leur chance 
de penser, c'est justement qu'ils aient ce 
rayonnement international grace a la 
nouvelle francophonie. » 
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Souv~nt fran~ais varie 
Jean-Claude Corbeil 

(; 

La langue franraise est « le bien commun de tous ceux 
qui la parlent et nous aurions tort d'enfermer sa defense 
et illustration dans les limites de la France ». 

e titre de cet article me vient 
du souvenir d'une conversation 
avec un collegue allemand. Nous 
participions a un collogue sur la 

lexicographie du franc,:ais au Quebec. Bien 
entendu, ii y etait sans cesse question de la 
relation entre Jes usages propres au Quebec 
par rapport au franc,:ais hexagonal et de la 
maniere dont I~ mots quebecois devaient 
ou ne devaient pas apparaitre dans les 
dictionnaires « franc,:ais », avec force 
arguments a la defense de l'une ou de l'autre 
opinion. A la fin de la journee, en sortant 
de la salle,je croise ce collegue qui me pose 
cette question toute simple : « Pourquoi un 
francophone n'a-t-il pas le droit d'etre de 
quelque part ? » Tout le probleme est la 
pour la francophonie. 

Distinguer les problemes 
A partir du moment 011 la langue franc,:aise 
est devenue une langue de diffusion inter­
nationale, partagee a des titres divers· par 
plusieurs pays, on ne peut plus l'envisager 
comme si elle appartenait en propre a la 
France et etait, consequemment, sous le 
controle exclusif des institutions franc,:aises. 
Dans le monde d'aujourd'hui, quand on 
discute de langue franc,:aise, ii faut 
distinguer soigneusement au mains trois 
problemes differents. D'abord, le franc,:ais 
en France et la relation entre !'usage admis 
comme norme, les usages regionaux, et Jes 
langues regionales telles que l'alsacien, le 
breton, le basque, l'occitan : c'est la ques­
tion interne. Ensuite, la relation entre le 
franc,:ais de France et celui de chaque pays 
qui en fait usage, notamment ceux 011 ii est 
langue maternelle : c'est une question a la 
fois interne, puisque chaque pays est en 
droit de definir sa propre norme du 
franc,:ais, et une question externe, puisque 
cette norme nationale ne peut pas s'eloigner 

Valery Giscard d'Estaing 

trap de la norme des autres pays. Enfin, la 
relation entre le franc,:ais comme langue 
europeenne et la ou Jes langues nationales 

Tous les francophones ne 
parlent pas franr.;ais de la meme 

maniere, pas meme a Paris, 
encore mains dans [es pays a la 
peripherie de la francophonie. 

des pays 011 ii a ete introduit par la coloni­
sation : done une question de definition 
d'une forme acceptable de bilinguisme 
fonctionnel franc,:ais/langues nationales et, 
par suite, de statut du franc,:ais dans ces pays. 

Attenuer les differences 
En tant que langue commune, le franc,:ais 
assure l'intercommunication internationale 
de taus ceux qui en font usage, qu'ils soient 
francophones ou non. II y a done grand 
interet a maintenir une relative uniformite 
de la langue, done a reduire la variation 
linguistique. 

Pourquoi ? Les raisons sont multiples et 
touchent surtout la prononciation et le 
vocabulaire, tres peu la syntaxe, pour ainsi 
dire pas la morphologie. Sur le plan phone­
tique, le terme « accent » englobe d'une 
maniere vague divers phenomenes de pro­
nonciation et d'intonation. Chose certaine, 
taus Jes francophones ne parlent pas fran­
c,:ais de la meme maniere, pas meme a Paris, 
encore mains dans Jes pays a la peripherie 
de la francophonie. Jene vois ni comment 

Jean-Claude Corbeil est secretaire general 
du Conseil international de recherche et 
d'etude en linguistique fondamentale et 
appliquee (Montreal). 

Langue et Societe 



ni pourquoi ii pourrait en etre autrement et 
je ne suis pas certain qu'on doive s'en 
preoccuper beaucoup, du moins si Jes ecarts 
de prononciation ou d'intonation sont 
minimes. 

En vocabulaire, c'est plus nuance, plus 
complexe, en ce sens qu'on passe tout 
doucement des variantes indispensables 
aux variantes stylistiques. En ordre 
decroissant de necessite, on peut distinguer : 
a) Les mots correspondant a des institutions 

particulieres, propres a un pays OU a une 
region : institutions politiques, admi­
nistratives, economiques. Par exemple, 
au Quebec, Jes cegeps et Jes cegepiens 
(niveau d'enseignement entre le secon­
daire et l'universite), le caucus des 
deputes d'un parti politique (reunion 
strategique a huis clos), Jes ca1sses 
populaires (cooperatives bancaires); en 
Belgique, le bourgmestre et Jes com­
munes a facilite ; en France, les 
arrondissements, la carte grise ou Jes 
syndicats d'initiative. 

b) Les mots correspondant a des realites 
dont !'existence, ou !'importance, est 
propre a un pays OU a une region. On 
pense immediatement a la flore (l'epi­
nette du Quebec, le baobab d' Afrique ), 
a la faune (la perchaude ou le capitaine ), 
a la climatologie (la poudrerie du 
Quebec et Jes oueds du Sahara), a la cui­
sine (Jes tourtieres du Lac-Saint-Jean et 
Jes couscous du Maroc), aux vetements, 
a !'habitation, etc. Mais le meme phe­
nomene existe aussi dans Jes vocabulaires 
de specialites, ou Jes differences d'equi­
pement, de mode de production, de pro­
cedures administratives entrainent des 
differences de termes correspondant a 
des differences de notions. Par exemple, 
la comptabilite au Quebec, en France et 
en Belgique ne se fait pas de la meme 
maniere, d'ou une terminologie a la fois 
commune et particuliere a chaque pays, 
en mots et en definitions. 

c) Les variantes proprement synonymi­
ques, c'est-a-dire !'existence de deux ou 
de plusieurs mots pour designer la 
meme chose, par exemple week-end et 
fin de semaine, moufle et mitaine, 
bonnet et tuque, cake et gateau aux 
fruits, septante et soixante-dix, chaussette 
et bas, efface et gomme a effacer, 
minoune et clou ou tacot, et une foule 
d'autres du meme genre, source inepuisa­
ble de blagues, de confusion (le dejeuner 
est a quelle heure ?) et surtout de discus­
sion (qui a raison, qui a tort, ou est le 
dictionnaire, lequel, celui-ci est meilleur 
que celui-la. Ce n'est pas dans le diction­
naire ! Et puis apres! Scenario connu). 

Accepter le pluralisme 
Jusqu'a maintenant, Jes Frarn,:ais ont eu 
tendance a imposer leur usage comme 
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langue commune, surtout !'usage bourgeois 
urbain, et a considerer qu'ils etaient, en 
somme, Jes modeles de la langue frangaise 
et que Jes autres n'avaient qu'a parler 
comme eux. Simplification nai:ve et un peu 
outrageante. Je me souviens d'une prome­
nade dans la campagne frangaise avec un 
collegue, linguiste Jui aussi. Nous rencon­
trons un paysan (nous dirions un cultiva­
teur), monte sur son tracteur, avec qui nous 
discutons politique. Apres un moment, ii 
s'arrete et me dit, tres serieusement, avec 
un magnifique accent du terroir: « Vous 
parlez dr6lement bien frangais pour un 
Canadien, vous ! » Sa reflexion est inte­
ressante : elle marque un sens profond de 
la securite linguistique chez ce paysan, sur 
de Jui et de son droit ; mais elle est aussi 
inquietante, parce qu'elle revele une forme 
spontanee d'imperialisme linguistique, chez 
une personne qui, pourtant, n'a rien a 
y voir. 

Pour ma part, je sms aujourd'hui 
convaincu que notre avenir comme com­
munaute linguistique exige le changement 
de cette attitude. Nous devons admettre 
!'existence des accents et des differences de 

L 'ecole, !es dictionnaires, !es 
grammaires devront tenir 
compte de la pluralite des 

usages de la langue franc;aise et 
de leur egalite. 

vocabulaire, cesser de rever a un frangais 
unique, le meme pour tous, cesser surtout 
ce jeu irritant des remarques sur la maniere 
de parler de l'un et de l'autre. 

A la place de l'uniformisation linguisti­
que, nous pr6nons pour l'avenir de la fran­
cophonie une strategie de la variation 
linguistique, et done une strategie de 
communication, en deux temps : premier 
temps, privilegier la langue commune et 
done apprendre a neutraliser Jes variantes ; 
second temps, admettre et accepter Jes dif­
ferences, ce qui implique un esprit d'accueil 
a l'egard de ce qui nous surprend. Les 
mouvements de cette strategie, du pole de 
la neutralisation des variantes vers celui de 
leur utilisation, dependent des relations 
entre Jes interlocuteurs, de la competence 
linguistique de chacun, enfin des cir­
constances de la communication, y compris 
l'objet de la conversation. C'est une strate­
gie de souplesse et de bon sens, ou le 
jugement de chacun est mis a contribution. 
C'est la seule maniere d'eviter Jes deux 
extremes qui nous guettent : l'imperialisme 
linguistique de Paris qui compromet la 
richesse de la francophonie par l'appau­
vrissement de chaque region ou pays, et le 
folklorisme linguistique militant qui, Jui, 

menace l'intercomprehension des franco­
phones. Au fond, nous n'avons pas le choix. 
II nous reste a changer l'ideologie de 
!'unification linguistique et Jes institutions 
qui en decoulent, dont l'objectif est l'uni­
formisation de la langue. L'ecole, Jes 
dictionnaires, Jes grammaires devront tenir 
compte de la pluralite des usages de la 
langue frangaise et de leur egalite, et se faire 
ainsi le veritable reflet de la francophonie 
mondiale. 

Comme Quebecois et Canadiens, nous 
sommes contraints a une strategie de la 
variation linguistique, pour exprimer ce 
que nous sommes et maintenir le contact 
avec Jes autres. Nous savons qu'il en est de 
meme pour tous ceux qui, comme nous, 
sont peripheriques. Nous poursuivrons ce 
destin linguistique dans le meme esprit, 
seul ou avec ceux qui le partagent avec nous. 

Les voix du passe 

La reconstitution de la voix de Louis 
XIV et de Napoleon souligne, de 
fagon concrete et sans doute plus 
frappante que n'importe quel traite 
de linguistique, !'evolution phoneti­
que du frangais. Le Centre Pompidou 
a Paris nous entraine ainsi dans un 
voyage dans le temps ou l'on retrouve 
par exemple le « r » roule ou la 
prononciation « moue » pour 
« moi » dans la bouche de Louis 
XIV. Les accents regionaux sont 
illustres par la voix de Napoleon, 
pleine des intonations de son ile 
natale. Les films nous ont habitues a 
associer aces personnages (eta leurs 
contemporains) une langue moderne 
- rien n'est plus faux, bien entendu, 
et l'histoire nous offre autant de 
variete linguistique que la geographie. 

Des livres pour 
les francophones 

Sous le titre accrocheur « lei on 
livre » se cache une operation lancee 
en France au printemps dernier, et 
visant a collecter quantite de livres 
en bon etat. Romans, livres educatifs 
ou scientifiques, romans policiers et 
autres trouveront ainsi une deuxieme 
vie dans Jes bibliotheques des pays 
francophones !es plus demunis. Ce 
geste illustre la volonte des chefs 
d'Etat de la francophonie d'axer 
leurs actions sur le concret et la 
cooperation. 
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Du << franc >> a la << francophonie >> 
Rene de Chantal 

Que/ spectacle captivant que /'evolution des mots 
a travers Les ages I 

u commencement etait le Franc. 
Ou plutot les Francs, l'une 
des nombreuses tribus qui occu­
paient la rive droite du Rhin. 

Des le me siecle, certains de ces Francs 
avaient pris l'habitude de franchir le Rhin et 
de venir piller la Gaule romaine avant de 
s'y etablir a partir du ye siecle. 

Si les Francs de la rive droite du Rhin 
furent progressivement absorbes, ceux de 
la rive gauche, au contraire, finirent par 
donner leur nom a tousles sujets du roi des 
Francs, de sorte que la Gaule fut desormais 
connue sous le nom de France, laquelle 
s'appelle toujours en allemandFrankreich, 
le « royaume des Francs ». 

Puisqu'elle est riche d'enseignements, 
c'est l'histoire de ce mot franc que nous 
voudrions retracer ici. 

Suivons la piste 
Au depart, Franc, Franque ou Frank, 
Franke designaient }'ensemble des tribus 
germaniques qui envahirent la Gaule. Le 
prestige de ce nom etait si considerable 
qu'au moment des Croisades, les Orientaux 
appelaient Francs tousles Europeens qui y 
participaient. Un souvenir de cette epoque 
a survecu jusqu'a nos jours, puisque Franc 
designe depuis ce moment-la l'Europeen 
occidental qui habite ou s'adonne au 
negoce au Levant. L'espece de jargon 
compose de turc, d'arabe et de langues 
romanes qu'utilisaient les marins et les 
commen;ants qui frequentaient les ports de 
commerce situes sur les cotes orientales de 
la Mediterranee s'appelait la langue 
franque - que l'on retrouve en anglais 
sous la forme latine de lingua franca. 
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Telle une montagne 
L'adjectif/ranc a deux versants. 11 signifie 
en premier lieu « qui est libre », par oppo­
sition a serf ou esclave. Ainsi, affranchir 
un serf, c'est le rendre franc, c'est-a-dire 
libre. De la, le mot a designe « ce qui n'a ni 
gene, ni entrave », d'ou !'expression avoir 
!es coudees /ranches. Cette idee se retrouve 
dans !'appellation corps franc : « Une 
unite legere d'infanterie dotee d'une cer­
taine autonomie, specialement entra1nee 
pour executer isolement des missions 
delicates. » En somme, le corps franc ( dont 
ceux qui en font partie s'appellent des 
francs-tireurs), c'est deja, pour utiliser un 
mot... portugais, un commando. 

Vieilleries que tout cela ? Pas du tout. 
Au soccer, un coup franc est un coup tire 
sans opposition de l'adversaire. Enfin, 

Au moment des Croisades, 
!es Orientaux appelaient Francs 

tous !es Europeens qui 
y partidpaient. 

l'acception d'absence de gene ou d'entrave 
s'est enrichie d'une nouvelle nuance a 
mesure que l'Etat multipliait ses exactions ; 
en effet, le mot a acquis le sens d' « exempt 
de charges, de droits, de taxes, d'impots » ; 

ainsi de ville franche,franc de faille, on en 
est venu a parler de franc de port apropos 
des lettres, et de port franc, ou l'on ne paie 
pas de droits. 

Le deuxieme versant de franc, c'est 
de signifier « ce qui est net, sans hesita­
tion, qui est vrai, complet, qui s'exprime 
ouvertement ». 

La notion de loyaute, d'absence de dis­
simulation, est a la base de !'expression 
franc parter, oujouer francjeu. Meme Jes 
animaux participent a cette belle qualite, 
puisqu'on dira d'un cheval qui tire de Jui-

meme sans qu'il soit besoin de Jui donner 
des coups de fouet, qu'il est franc du collier. 
Par unjuste retour des choses, !'expression 
repassera de l'animal a l'homme, puisqu'on 
peut l'appliquer a quelqu'un qui agit de 
maniere ouverte, sans reticence. 

11 est interessant de noter qu'au Canada, 
le mot franc, dans !'expression bois franc, 
s'emploie pour designer les bois durs. 

Une origine modeste 
Un rameau issu de franc, Francia, France 
aboutit a fran<;ais, pour designer non 
seulement ce qui est de la France, mais 
aussi sa langue, le franr;ais, grace al' expan­
sion d'un modeste dialecte de l'Ile-de­
France, le francien, qui finit par rayonner 
sur toute la France, une fois realisee !'uni­
fication politique du pays. 

Cette langue, qui est maintenant parlee 
aux quatre coins du monde, a trouve ici et 
la des appellations amusantes, voire pejora­
tives, selon Jes regions, pour nommer celui 
qui la parle ; ainsi, dans le Midi de la 
France, on trouve franchicot, francimant 
et franciot, qui designent un Franc,;ais du 
Nord ou un Franc,;ais qui ne comprend pas 
le provenc,;al, ou encore un Meridional qui 
affecte de parler franc,;ais. En Belgique, le 
motfransquillon a cette meme connotation 
pejorative dans la bouche des Flamands. 
Quant a frankaoui, il etait employe par 
Jes pieds-noirs, avant l'independance de 
l'Algerie, pour designer les Franc,;ais de 
la metropole. 

L'usage a le dernier mot 
Laissons de cote tousles autres surgeons de 
la meme souche pour arriver a ses deux 
plus recents fleurons : francite et 
francophonie. 

La plus ancienne attestation de /ran cite 
remonte a 1943, quand un ecrivain suisse, 
Henri de Ziegler, cherchant a definir cette 
sorte de patrie supranationale constituee 
par les « parlants franc,;ais » a travers le 
monde, ecrivit : « Je devais peu a peu con­
cevoir, en dehors de ma patrie, ou plus 
exactement en elle et en dehors d'elle a la 
fois, une ideale nationalite : la langue, la 
culture franc,;aise, la "francie" ou la 
"francerie", ou la "francite", comme on 
voudra. » On retrouve ensuite le mot sous 
la plume de Roland Barthes en 1957, a cote 
de basquite et de sinite. 

Quant a francophonie, Jes attestations 
du mot sont rares avant 1962, annee ou la 
revue Esprit consacrait un numero au 
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« frangais, langue vivante », qui fait un sort 
a francophonie sous la plume de divers 
auteurs, parmi lesquels Senghor. Des 
l'avant-propos, !es editorialistes Jean-Marie 
Domenach et Camille Bourniquel annon­
cent leur intention de« prendre la mesure 
de la francophonie, sans l'enfermer », 
croient-ils utile de preciser, « dans une 
visee nationale, sans en faire quelque ha bile 
revanche d'un imperialisme frustre ». 

Si pour trois des auteurs de ce numero 
d'Esprit, le mot sert a decrire cette com­
munaute des pays de langue frangaise qui 
essayait alors de se constituer, pour 
Senghor, la perspective etait tout autre. II 
precisa d'ailleurs sa pensee !ors d'un dis­
cours retentissant qu'il prononga a l'Uni­
versite Laval, en septembre 1966, sur le 
theme : « La francophonie comme cul­
ture ». Apres avoir rappele qu'il avait 
« pris !'initiative de la francophonie », ii la 
definit en ces termes: « C'est un mode de 
pensee et d'action: une certaine maniere 
de poser !es problemes et d'en chercher !es 
solutions. Encore une fois, c'est une 
communaute spirituelle : une noosphere 
autour de la terre. Bref, la francophonie, 
c'est, par-dela la langue, la civilisation 
frangaise ; plus precisement, !'esprit de 
cette civilisation, c'est-a-dire la culture 
fran~ise. Que j'appellerai la francite. » 

Voila done la premiere fois que sont 
confrontes francophonie et francite. On a 
!'impression que Senghor, en !es rappro­
chant l'un de l'autre, hesite devant ces deux 
mots. On comprend son embarras, lui qui 
avait employe le motfrancophonie en 1962 
dans le sens d'une realite spirituelle, beau­
coup plus qu'un ensemble socio-culture! : 
en d'autres termes, pour Senghor,franco­
phonie designe un esprit, un humanisme 
nourri de valeurs culturelles frangaises -
la francite en somme - alors que 
francophonie, depuis 1962, lui avait 
echappe et, conformement a la liberte 
qu'ont Jes vocables d'evoluer, avait rapi­
dement acquis le sens d'« ensemble des 
pays francophones ». 
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Le president de la Tunisie, Habib 
Bourguiba - l'autre parrain de la franco­
phonie - avait emis en 1965 le vceu que 
s'etablisse entre Jes pays ou le frangais est 
langue officielle et ceux ou ii est langue de 
travail « une sorte de Commonwealth». 
C'est en definitive cette notion d'une 
communaute des pays francophones qui 
allait s'imposer. Plus tard a Ottawa, en 
fevrier 1968, ii declarait : « Nous nous 
sommes apergus que !'usage d'une meme 
langue est generateur d'une mentalite 
commune a tous ceux qui la parlent. C'est 
de cette communaute d'esprit que peut pro­
ceder ce qu'on a appele la francophonie. » 

Quant afrancite, on aurait pu croire que 
le discours de Senghor a Quebec en 1966 
allait Jui assurer la perennite ; plusieurs 
Canadiens s'y sont d'ailleurs employes. 
Mais il semble bien que !'usage, mefiant du 
caractere qualitatif defrancite, ait tranche 
definitivement en faveur defrancophonie. 

Les emprunts 
Quels commentaires peut-on tirer de ce 
rapide survol de l'histoire du mot franc ? 

Le premier qui vient a !'esprit concerne le 
mythe de la « purete » de la langue fran­
gaise. A toutes les epoques de son histoire, 
mais plus particulierement aux xvne et 
xvme siecles, ii s'est trouve des puristes 
pour denoncer avec energie le danger que 
representait a leurs yeux l'emploi de mots 
herites du vieux fonds provincial frangais, 
OU empruntes aux langues etrangeres. 

Or, est-ii besoin de le rappeler, parler de 
purete en linguistique est aussi sujet a 
caution que parler de purete quand il est 
question de races. Le frangais, par exemple, 
est issu d'un fonds primitif roman qui repo­
sait sur un subslral gauluis au4uel est venu 

s'ajouter un apport germanique. Le frangais 
est done le melange du latin vulgaire 
apporte par les legionnaires de Rome, du 
celtique gaulois et du franc parle par des 
Barbares venus d'outre-Rhin. 

Une langue s'enrichit par !'exploitation 
de son propre fonds, mais aussi par 
l'emprunt aux langues etrangeres. II est 
done vain de vouloir la figer dans un etat 
que d'aucuns jugeraient parfait, parce que 
le systeme serait hermetiquement dos ; 
autant vouloir l'embaumer. Une langue 
vivante est animee d'une pulsion, d'un 
mouvement, d'un dynamisme qui l'appa­
rentent a un organisme vivant. Un orga­
nisme qui participe pleinement aux vastes 
cycles de la matiere, qui est sensible a son 
milieu, mais qui !'influence a son tour dans 
un echange continu d'actions et de 
reactions. 

Cette conception ecologique s'applique 
surtout au lexique. Le frangais est a l'origine 
la langue des Frangais ; mais elle est aussi 
la langue de millions de francophones hors 
de l'Hexagone. Comme la contribution des 
Africains, des Beiges, des Suisses et des 
Canadiens a la definition et au rayonne­
ment de Iafrancophonie n'a pas ete negli­
geable (sans parler de leur apport au 
concept politique de la francophonie et 
aux moyens dont elle dispose), ii parait 
eminemment souhaitable que des « regio­
nalismes » de tous horizons viennent 
s'ajouter au tresor de la langue frangaise. 
C'est dans ce sens qu'on pourrait interpreter 
la seduisante formule que Senghor utilisait 
dans son discours de Quebec, quand ii 
conviait !es francophones du monde au 
« rendez-vous du donner et du recevoir » 
que constitue la francophonie. 

Franco phones 
d'Amerique 

Le xe Rassemblement des franco­
phones d'Amerique s'est tenu en 
juin a Quebec. Six cents delegues 
d'associations devouees a la cause de 
la francophonie se sont ainsi 
retrouves pour leur sommet, quel­
que deux mois avant celui des chefs 
d'Etat. Ce xe Rassemblement a ete 
marque par Ia publication d'un 
cahier special sur la francophonie, 
tire a 1,5 million d'exemplaires et 
diffuse dans tous !es journaux franco­
phones d' Amerique. Organisees par 
le Secretariat permanent des peuples 
francophones, ces assises auront 
permis aux participants de situer !es 
enjeux des sommets de Paris et de 
Quebec dans une perspective nord­
americaine et de renforcer Ia soli­
darite des francophones d' Amerique. 
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Au commencement etaient 
Senghor et Bourguiba 

« A mon humble aJ1is (. .. ) ii est 
souhaitable qu'il y ail, je ne dis pas 
"des langues jrall(;aises" hors de 
l'Hexagone, mais des Fariantes, des 
"belgicismes': des "senegalismes': 
et j'en passe. » 

Leopold Sedar Senghor 

a francophonie est nee en 
Afrique et par I' Afrique. Gr/ice aux 
presidents Senghor et Bourguiba, 
prise de conscience, elan de solida­

rite et volonte d'accord ont fait que les 
possibles sont devenus des realites. 

« Je n'ai pas invente la francophonie, 
elle existait deja », disait avec humour et 
modestie le president Senghor. Cet « espace 
linguistique commun pour la rencontre des 
hommes et des cultures », cette « commu­
naute intellectuelle ou spirituelle dont la 
langue nationale, officielle ou de travail est 
le franc;ais », ce « dialogue des cultures », 

voila ~ des le debut des annees 60 ~ ce 
qui constitue aux yeux du politique vision­
naire et du poete prophete, !es elements des 
de la francophonie. 

« La francophonie ne s'oppose pas, 
comme certains le craignent, aux cultures 
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nationales, a la negritude OU a l'arabisme. 
Pour nous, c'est une greffe sur notre culture 
( ... ) Nous pensons en termes de symbiose, 
en termes de complementarite », precise-t-il 
en 1967. II poursuit: « La francophonie, 
c'est cet humanisme integral qui se tisse 
autour de la terre, cette symbiose des 
"energies dormantes" de tous !es conti­
nents, de toutes !es races qui se reveillent a 
leur chaleur complementaire. » 

En 1969, ii affirme: « La francophonie 
est une volonte humaine sans cesse tendue 
vers une synthese et toujours en depasse­
ment d'elle-meme pour mieux s'adapter a 
la situation dans un monde en perpetuel 
devenir. » 

Meme vision ambitieuse, meme largeur 
de vue chez le president Bourguiba : « La 
"francophonie" represente en Afrique une 
realite. Non seulement parce qu'elle met en 
contact privilegie Jes pays ou le franc;ais est 
langue officielle et ceux ou elle est langue 
de travail, mais parce qu'elle rend les unset 
Jes autres participants a un meme univers 
culture!, parce qu'elle rend les uns et Jes 
autres plus a meme de decouvrir, meme 
au-dela de la langue, ce qui Jes unit. C'est 
done une sorte de Commonwealth que je 
voudrais voir s'etablir entre eux, une 
communaute qui respecte les souverainetes 
de chacun et harmonise les efforts de tous », 

affirme-t-il en 1965. 

Habib Bourguiba 

Cet espace, OU prosperent (( liberte, 
concertation, entraide », n'est pas une 
vague idee imprecise et abstraite: « Vous 
savez peut-etre que le realisme a toujours 
inspire mon action, de la resistance a la 
conduite des affaires demon pays. Je puis 
done dire que je ne m'emploierais pas a 
promouvoir l'idee de francophonie, si je 
n'en avais pas puissamment et profonde­
ment eprouve la realite, une realite qui 
precede toute formulation », declare-t-il a 
Montreal en 1968. 

Dans le meme discours, le president 
Bourguiba dit du franc;ais : « II est ace point 
generateur d'une mentalite commune, que 
tous ceux qui le parlent habituellement se 
reconnaissent une communaute d'esprit. 
Comment, des !ors, la langue franc;aise, 
dontje soulignais le caractere "structurali­
sant" a l'echelle d'une communaute natio­
nale, ne l'aurait-elle pas ete a une echelle 
plus vaste : a l'echelle de toutes les com­
munautes qui la parlent, l'utilisent dans la 
vie quotidienne, au niveau du travail et, 
plus encore, au niveau des relations 
internationales ? Surtout lorsque la langue 
a ete pour elles, a des titres divers, un 
instrument a la fois de contestation et 
d'affirmation. Surtout lorsque, par surcroi't, 
parallelement mais a travers ce vecteur, ces 
communautes, ces pays, ces nations, ces 
Etats dans lesquels elles s'inscrivent, se 
reconnaissent tant d'aspirations, de pers­
pectives, de besoins communs. » 

La Superfrancofete 

En ao-ut 1974, la Vieille Capitale 
avait ete choisie par 1' ACCT ( Agence 
de cooperation culturelle et techni­
que) pour la tenue du Festival inter­
national de la jeunesse francophone, 
mieux connu sous le nom familier de 
Superfrancofete. A cette occasion, 
Quebec avait ete pendant une 
semaine le centre du monde de la 
jeunesse francophone. Des milliers 
de delegues venus de vingt-cinq pays 
ont participe a quantile de manifes­
tations artistiques, culturelles et 
sportives, concretisant ainsi pour la 
premiere fois la richesse et la diversite 
de la grande famille francophone. Le 
point fort de cette semaine de frater­
nite fut sans conteste le concert des 
trois bardes quebecois de stature 
internationale, Leclerc, Vigneault et 
Charlebois. Trois generations artisti­
ques, trois formes de « paroles » qui 
ont fait vibrer la foule par les accords 
de leurs sensibilites et de leurs 
rythmes. 

Langue et Societe 




